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L'ÉPOQUE - SUPPLÉMENT 


Au RN, les faux-semblants de 


> Sur plusieurs points-clés 


de son programme, 
Marine Le Pen se dit 


ouverte au compromis 
et à la négociation, dans 
l'idée de polir son image 


Droite 

Edouard Philippe 
acte sèchement 
la rupture avec 
le chef de l'Etat 


La présidentielle en tête, 
l'ex-premier ministre dit 
«comprendre » la «colère » 
des Français vis-à-vis de 
Macron et appelle à «créer 
une nouvelle majorité » 
PAGE 2 


._ M 
ÉDITORIAL 
L'ANTISÉMITISME DE 


DROITE QU DE GAUCHE, 
UN MEME POISON 


PAGE 30 


Europe 

Au Parlement, 
le groupe Renew 
des macronistes 
rétrogradé 


Le départ de sept eurodé- 
putés tchèques place les 
libéraux en quatrième po- 
sition derrière les droites 
nationalistes d'ECR 
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: > Le RN reste pourtant 

: fidèle à ses fondamentaux 
: xénophobes, souhaitant 

: exclure les étrangers du 

: système de solidarité et 

: de l'accès à la citoyenneté 


: > Les «Français d'origine 
: étrangère » sont dans le 

: viseur du parti d'extrême 
: droite, qui veut interdire 

: aux binationaux l'accès à 
: certains emplois publics 


fe Monde 


LE SEXTOY, UNE SUCCESS STORY 


CLASSES MOYENNES 
LA GRANDE PEUR 


DU DECROCHAGE 


> Frappées par 
l'inflation, exclues 
des dispositifs 
destinés aux plus 
modestes et sans 
perspectives d’as- 
cension sociale, les 
classes moyennes se 
tournent vers le RN 


Niger La junte prive Orano 
d'un gisement majeur d'uranium 


LE RÉGIME MILITAIRE établi à 
Niamey depuis le putsch de 
juillet 2023 a décidé de retirer au 
groupe français Orano le permis 
pour une future exploitation de 
la mine d'uranium d’Imouraren, 
dans le nord-est du pays, considé- 


plus importants au monde. Pour 
le groupe, présent au Niger de- 
puis les années 1970, ce projet 
était censé être l’un des plus pro- 
metteurs. Toute l’activité d'Orano 


à Peio, Maryse, 
Bruno, Sonia 


età leurs collègués agents territ 
pour leur engagement quotidien 
au service de tous. 
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: compromise, y compris pour la 
l mine en opération d'Arlit. A Paris, 
: le ministère délégué à l’industrie 
' et à l'énergie se veut rassurant 
: quant à la sécurité d’approvision- 
: nement en uranium des centra- 
! les nucléaires françaises d'EDF. 
rée comme l’un des gisements les : 
: tient 90%, fait les frais des ten- 
! sions diplomatiques entre Paris 
l et les putschistes, qui ont expulsé 
: du pays, fin 2023, les soldats fran- 
! çais et l'ambassadeur de France. 
dans le pays semble désormais | 


Orano, dont l'Etat français dé- 
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»> Parmi les motifs 
de frustration, la fin 
du rêve automobile, 
sous l'effet du prix 
des voitures neuves 
et des contraintes 
écologiques, occupe 
une forte place 
symbolique 
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Géopolitique 
Aux Philippines, 

le grand retour des 
Etats-Unis pour 
contrer la Chine 


Fini l'émancipation : 
Manille renoue avec 
Washington pour conte- 
nir l'offensive de Pékin en 
mer de Chine méridionale 
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> Entre le succès des 
magasins Action et 
l’arrivée en France 
de l'enseigne 
Atacadao, lessor 

du discount illustre 
cette angoisse 

du pouvoir d'achat 


Paris 2024 

Moins de touristes, 
des hôtels à moitié 
vides : un «trou 
d'air » avant les JO 
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Planète 

Au Honduras, une 
ville lentement 
engloutie par la 
montée des eaux 
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1° mutuelle des agents 
des services publics locaux 


ÊTRE UTILE EST UN BEAU MÉTIER 


Algérie 220 DA, Allemagne 4,70 €, Andorre 4,20 €, Autriche 4,40 €, Belgique 3,90 €, Espagne 4,10 €, Grèce 4,10 €, Guadeloupe-Martinique 3,90 €, 
Italie 4,10 €, Luxembourg 4 €, Maroc 30 DH, Pays-Bas 4,50 €, Portugal cont. 4,10 €, La Réunion 3,90 €, Sénégal 2 500 F CFA, Suisse 4,80 CHF, Tunisie 6,50 DT 


la «normalisation » 


: >» Nombre de candidats 

: investis et soutenus pour 
: les législatives défendent 
: des positions bien plus 

: extrémistes que celles 

: de Jordan Bardella 


: > Au Quai d'Orsay, un tract 
: syndical et une pétition 

: témoignent de l’inquié- 

: tude face à une possible 

: arrivée du RN au pouvoir 

! PAGES 3 À 6 ET 10 


PATRICE SPINOSI, AVOCAT 


« Avec un gouverne- 
ment du type RN, il y a 
un risque d'opposition 
radicale entre le judi- 
ciaire et le politique » 
PAGE 6 


SERGE SLAMA, JURISTE 


«Si les lois du RN sont 
contraires à nos institu- 
tions, il pourra être 
nécessaire de désobéir » 
PAGE 27 


PATRICK WEIL, HISTORIEN 


«Le RN veut mettre 

à bas tout l'édifice du 
droit du sol construit 
avec constance par les 
rois et la République » 
PAGE 27 


Rencontre 
Laurent Lafitte : 
«Je n'ai pas 
lâché mes rêves 
de gamin» 


A 50ans, l'acteur, qui vient 
de quitter la Comédie- 
Française et multiplie 

les projets au cinéma, 
revient sur son parcours 
PAGE 19 
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Edouard Philippe acte la rupture avec Macron 


L'ancien premier ministre reproche au chef de l'Etat d’avoir «tué la majorité » en décidant de dissoudre 


vant les résultats des 

élections européen- 

nes du 9 juin, ses lieu- 

tenants annonçaient 
qu'Edouard Philippe «irait vers la 
présidence », à partir de la rentrée 
de septembre. Comprendre: me- 
ner campagne plus ouvertement 
pour la présidentielle de 2027. 
Force est de constater que la dis- 
solution annoncée par Emma- 
nuel Macron a accéléré l’agenda 
de son ancien premier ministre. 
Jeudi 20 juin, le maire du Havre 
(Seine-Maritime) a acté sa rupture 
avec le chef de l'Etat en multi- 
pliant les prises de position le 
mettant en cause. 

«C'est le président de la Républi- 
que qui a tué la majorité présiden- 
tielle» en décidant de dissoudre 
l'Assemblée nationale, a-t-il dé- 
claré sur TF1, en marge d’un dé- 
placement dans les Hauts-de- 
Seine. «Il l'a dissoute. C'est pas moi 
qui suis parti, c'est pas des fron- 
deurs qui l'auraient énervé», a 
poursuivi le patron du parti Hori- 
zons, allié du locataire de l'Elysée. 

Il a constaté que la dissolution 
suscitait «évidemment » de «la co- 
lère» chez les Français, prenant 
soin de préciser : « Ethonnêtement, 
je les comprends très bien. » Le tout 
en insistant sur la responsabilité 
de M. Macron, alors que lin- 
fluence de ses conseillers est souli- 
gnée dans sa prise de décision. 
«Pour moi il n'y a pas de collabora- 
teurs, il y a un patron, a-t-il appuyé 
sur le plateau de “C à vous”, sur 
France 5. Et c'est lui qui est respon- 
sable de ce qui sort de sa maison. » 


«Une coalition élargie » 

Au-delà des attaques personnelles 
contre le chef de l'Etat, c’est bien la 
page du macronisme que l’ex-chef 
du gouvernement souhaite défini- 
tivement tourner. M. Philippe ap- 
pelle ainsi à «créer une nouvelle 
majorité», qui «fonctionnera sur 
des bases différentes ». A la diffé- 
rence de M. Macron qui a dirigé le 
pays pendant sept ans au nom du 
«dépassement », arrachant des ral- 
liés à leur parti d'origine, M. Phi- 
lippe prétend pouvoir bâtir des 
ponts de la droite républicaine aux 
sociaux-démocrates, sans pour 
autant demander à ses hypothéti- 
ques alliés de rompre avec leur fa- 
mille politique. «Donnons aux 
Français des perspectives en créant 
les conditions d’une coalition nou- 
velle, élargie et inédite, en identi- 


Sa photographe officielle, Soazig 
de La Moissonnière, l’a photogra- 
phié mardi 18 juin, dans l'avion 
qui le ramène de l’île de Sein (Fi- 
nistère), où il a célébré le 84°anni- 
versaire de l'appel du général 
de Gaulle. Emmanuel Macron re- 
garde par le hublot de l'avion, les 
traits tirés, il a l'air fatigué. A quoi 
pense-t-il en cet instant ? Le pay- 
sage politique français a explosé. 
Sa majorité se retrouve en lam- 
beaux alors que de nombreux dé- 
putés Renaissance et leurs alliés 
luttent dans leurs circonscrip- 
tions pour leur survie politique, 
pris en étau entre l'extrême 
droite, en tête des sondages, et la 
gauche. «Il est touché personnelle- 
ment par ce qui se dit, s'écrit », 
confesse l’un de ses conseillers. 
Depuis le 9 juin, le chef de l'Etat 
s'échine à défendre sa décision de 
dissoudre l'Assemblée au soir de 
sa défaite aux européennes, qui, 
sur la scène politique, fait l’unani- 
mité contre elle. «Ce n'est pas une 


Jiant quelques sujets prioritaires, 
comme l'éducation, la justice, l'éco- 
logie ou les finances publiques », ré- 
sume l'élu parisien Pierre-Yves 
Bournazel, un de ses proches. 
Reste qu’en pleine débâcle post- 
européennes, les grandes théories 
politiques des amis de M. Philippe 
ont des airs de prétexte pour cher- 
cher à se démarquer d’un prési- 
dent complètement démonétisé 
dans l'opinion. «La dissolution, 
nous faisons avec. La campagne 
éclair, nous faisons avec. La colère 
des Français, nous faisons avec», 
énumère la députée européenne 
Nathalie Loiseau (Horizons), rap- 
pelant que «le président n'a pas 
consulté les partis avant de dissou- 
dre ». Quant à Gilles Boyer, un des 
plus proches conseillers de M. Phi- 


CHRONIQUE | rar sozenn px rover 
La solitude du président de la République 


décision solitaire! », s'est-il écrié 
devant des journalistes invités à 
déjeuner, mardi, sur l’île de Sein. 
C'est pourtant bien ce que ses 
soutiens et alliés, y compris ceux 
de la première heure, reprochent, 
amers et peinés, à cet homme 
qu'ils ont tant admiré et parfois 
aimé: une fuite en avant égotique 
et solitaire, imprudente et ris- 
quée, aux conséquences poten- 


| tiellement très graves : une majo- 


rité absolue pour l'extrême droite 
ou bien une chambre ingouver- 
nable, une cohabitation ou une 
paralysie du système. 

Après sept années de règne sans 
partage sur son camp, M. Macron 
se voit durement critiqué, défié. 
En l'espace de vingt-quatre heu- 
res, les poids lourds de sa majo- 
rité l'ont lâché. Jeudi, son ex-pre- 
mier ministre Edouard Philippe a 
acté la rupture, avec une colère 
froide, accusant le chef de l'Etat 
d’avoir «tué la majorité » : « Très 
bien, on passe à autre chose!» 


M. PHILIPPE APPELLE 
À « CRÉER UNE 
NOUVELLE MAJORITÉ », 
QUI « FONCTIONNERA 
SUR DES BASES 
DIFFÉRENTES » 


lippe, il assume que les propos du 
maire du Havre puissent fragiliser 
encore un peu plus M. Macron. 
«Ça renforce nos candidats, ce qui 
est l'essentiel. Et cela aïde bien au- 
delà des candidats Horizons. » 
L'écurie philippiste entend sau- 
ver un maximum de ses élus dans 
la perspective de 2027. Les négo- 


Le même jour, le ministre de 
l'économie, Bruno Le Maire, traite 
les conseillers de l'Elysée de «clo- 
portes », quand celui de l’inté- 
rieur, Gérald Darmanin, décrète, 
le lendemain, qu'il ne restera pas 
ministre «un jour de plus » après 


la majorité, à quelques jours des 
Jeux olympiques, qu'il prépare 
depuis des années. Même Gabriel 


: Attal s’est distingué, appelant les 


Français à le «choisir» comme 
premier ministre, promettant 
qu'il y aurait «un avant et un 
après (...) dans la pratique du pou- 
voir et l'équilibre des institutions ». 


«Obligé de tout faire tout seul » 
Seul contre tous, M. Macron l’a 
toujours été depuis qu’il a con- 
quis le pouvoir contre l’«ancien 
monde » et les partis, qui ne 
croyaient pas en ses chances de 
succès. Sa capacité à sortir seul 
des crises les plus épineuses, de- 
puis qu'il est à l'Elysée, a en outre 


ciations sur l'attribution des in- 
vestitures aux législatives ont été 
âpres au sein de la majorité sor- 
tante, Horizons décrétant que ses 
candidats partiraient sous la seule 
étiquette de leur formation. Avant 
d'arracher trente-deux nouvelles 
circonscriptions à leurs partenai- 
res du MoDem et de Renaissance. 

«Des boutiquiers», s'énerve- 
t-on au sein du parti présidentiel. 
D'autant que lors de ses déplace- 
ments, M.Philippe semble plus 
soucieux d'aller soutenir ses can- 
didats et ceux investis par Les Ré- 
publicains (LR), avec lesquels il 
pourrait former une éventuelle 
majorité, que ceux de ses ex-fu- 
turs alliés. Horizons va jusqu’à ap- 
porter sa bénédiction au LR Syl- 
vain Berrios contre le député Re- 


: donné à ce président «isolé 
: dans la certitude de son talent » 
: — selon les mots de l’historien 


et sociologue Pierre Rosanvallon 
dans l'émission « Quotidien », le 


: 18 juin - un sentiment de supé- 
: riorité et d’infaillibilité. C'est lui 
les législatives en cas de défaite de : 


qui a eu l’idée du grand débat na- 
tional ayant mis fin à la crise des 
«gilets jaunes ». Lui aussi qui a 

décidé de déconfiner le pays plus 


| tôt que prévu, contre l'avis du 


gouvernement, en pleine crise 

sanitaire. Des paris gagnants. 

«Je suis obligé de tout faire tout 

seul», soupire-t-il régulièrement. 
Dans cette folle décision de dis- 


: soudre l'Assemblée, qui suscite 
: tant d’incompréhensions, il y a 


toute la gouvernance de Macron 
résumée. Lui qui voulait se trou- 


: ver seul face à « [son] peuple» a 


systématiquement fait le vide 
autour de lui, court-circuitant les 
corps intermédiaires, s'échinant 
à affaiblir encore de vieux partis 


! déjà fatigués, sans rien construire 


naissance sortant, Frédéric Des- 
crozaille, dans la 1° circonscrip- 
tion du Val-du-Marne. 

A l'Elysée, on oppose «l'intérêt 
général» aux «ambitions» per- 
sonnelles. Le chef de file des séna- 
teurs Renaissance, François Pa- 
triat, se montre plus vif: «Si les 
gens du bloc central eux-mêmes 
commencent à critiquer le bloc 
central, je ne vois pas comment ça 
peut avancer.» A ses yeux, il est 
«particulièrement dangereux d'af- 
faiblir» M.Macron, alors qu’il y 
aura «besoin d’un président fort » 
pour faire face au Rassemblement 
national ou au Nouveau Front po- 
pulaire, en cas de victoire de l’un 
de ces blocs aux législatives. 

Mais sont-ils encore nombreux 
dans la majorité à croire que le 


à la place, ne s'intéressant ni à 
son mouvement ni à ses héritiers. 
Sans histoire politique, il n’a pas 
de vieux compagnons de route, 
dotés d’un certain poids politi- 
que, à qui rendre des comptes, et 
donc pas de contre-pouvoirs. 


nommés, il s’est toujours em- 
ployé à ce que pas une tête ne 
dépasse, et s’est toujours refusé, 
quoi qu'il en ait dit, de faire al- 
liance avec la droite, incapable 
de partager le pouvoir. Bref, il n’a 
toujours fait confiance qu’à lui- 
même, «comme s’il entendait à 


: lui seul accaparer tout entière la 
: fonction d'incarnation », écrivait 


l'historien Jacques Julliard dans 
Marianne au début du quin- 
quennat. «Ce n'est pas une fonc- 


Edouard Philippe, président d’Horizons, présente le programme de son parti au siège du Medef, à Paris, jeudi 20 juin. STEPHANIE LECOCQ/REUTERS 


chefde l'Etat puisse encore avoir la 
main après le 7 juillet ? Quelques 
heures avant la sortie de M. Phi- 
lippe, le premier ministre, Gabriel 
Attal, prenait lui aussi ses distan- 
ces avec M. Macron. « Le 9 janvier, 
le président de la République ma 
nommé. Le 30 juin, j'aimerais que 
les Français me choisissent », décla- 
rait-il lors de la présentation du 
programme de son camp. Tou- 
jours le même jour, c'est le minis- 
tre de l'économie, Bruno Le Maire, 
qui critiquait à mots à peine voilés 
le locataire de l'Elysée, lui recom- 
mandant de «rester à sa place » et 
«de prendre ses décisions en cons- 
cience», sans écouter ses «con- 
seillers bavards », qualifiés au pas- 
sage de «cloportes ». @ 

ROBIN D'ANGELO 


: ses propres enfants. Et si, lui qui a 
. toujours voulu gouverner en solo, 


avait simplement cherché à se re- 
trouver enfin tout seul, en haut, 
face à une Assemblée atomisée ? 


: Il y a du Napoléon chez Macron, 


‘avance l'historien Vincent Marti- 
Dans les gouvernements qu'il a : 


gny (Le Retour du prince, Flamma- 
rion, 2019), «un homme seul qui a 
besoin d'action, de conquêtes mili- 
taires pour vivre, un aventurier 


l lancé dans une folle fuite en avant 
: qui se termine à Waterloo, et qui 
:_ finit seul à Sainte-Hélène ». 


C'est dans la cour Napoléon 
du Louvre que l'aventure de 


: M. Macron a débuté, sur l'hymne 
: européen, lOde à la joie. Seul, là 
‘ encore, long manteau noir et pas 


tion, c'est un être », expliquait lui- : 
‘ sur France 2, en voyant ce jeune 


même, en 2017, le futur prési- 
dent à l'écrivain Philippe Besson 
pendant sa première campagne. 
En déclenchant la foudre, Jupi- 
ter est devenu Cronos, dévorant 


décidé. Le «choix de la solitude », 
avait commenté le journaliste 
Laurent Delahousse le 7 mai 2017 


président traverser lentement la 


: cour carrée. Au fond, Emmanuel 


Macron terminera son mandat 
comme il l’a commencé. e 
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Cesinvestitures 
RN à rebours de 
la ligne du parti 


Plusieurs candidats investis 
défendent des positions bien plus 
extrémistes que celles de Bardella 


e Rassemblement natio- 
nal (RN) et ses alliés ont 
investi de multiples 
candidats et candidates 
ayant tenu des propos antisémi- 
tes, complotistes ou pro-Kremlin, 
à rebours des déclarations de la 
direction du parti, qui n’a pas 
donné suite aux demandes 
d'explications du Monde. 


Nostalgiques de Vichy et décla- 
rations antisémites Depuis 
plusieurs semaines, le président 
du RN, Jordan Bardella, se pose en 
ennemi d’un «antisémitisme d'at- 
mosphère », qui serait, selon lui, 
alimenté par La France insoumise. 
Marine Le Pen, elle, a dénoncé, en 
réaction au viol d’une enfant de 
12 ans à Courbevoie — couplé à des 
injures antisémites, selon les pre- 
miers éléments de l’enquête-,une 
«stigmatisation des juifs depuis 
des mois par l'extrême gauche ». 
Le parti a pourtant adoubé plu- 
sieurs candidats s'intéressant de 
près à la France de Vichy. Dans la 1"° 
circonscription des Côtes-d'Ar- 
mor, Françoise Billaud, engagée 
au Front national depuis 1986, a 
rendu hommage sur sa page Face- 
book au maréchal Pétain, mais 
aussi à l'abbé Perrot, figure locale 
emblématique de la collabora- 
tion. Quant à Frédéric Boccaletti, 
député sortant et réinvesti dans le 
Var, il a été le fondateur, en 1997, 
d’une librairie spécialisée dans les 
ouvrages d'extrême droite. Il a, par 
ailleurs, été condamné en 2000 à 
un an de prison pour «violences 
avec armes » lors de collages d’affi- 
ches. A Paris, la candidate du RN 
dans la 10° circonscription, Agnès 
Pageard, a été investie malgré de 
précédentes alertes sur son usage 
de slogans antisémites. En Cô- 
te-d'Or, la députée réinvestie 
Sophie Dumont a diffusé des 
textes issus d’un média antisé- 
mite, et évoqué dans un tweet, de- 
puis supprimé, de prétendus fi- 
nancements juifs de Reconquête!, 
comme l’a révélé Libération. 
Mercredi 19 juin, le RN a, par 
ailleurs, retiré en catastrophe son 
investiture à Joseph Martin, dans 
la première circonscription du 
Morbihan : en 2018, il avait publié 
sur Twitter le message: «Le gaz a 
rendu justice aux victimes de la 
Shoah» — il a depuis assuré qu'il 
s'agissait d’une allusion, n'ayant 
rien d’antisémite, à la mort du 
négationniste Robert Faurisson 
(1929-2018). Le même jour, le 
patron du parti Les Républicains 
(LR), Eric Ciotti, annonçait que 
Louis-Joseph Pecher, candidat de 
l'alliance entre le RN et LR, se 
voyait retirer son investiture après 
la découverte de «propos antisé- 
mites, homophobes et orduriers » 
publiés sur les réseaux sociaux. 


De nombreux candidats liés à la 
Russie La position de Marine Le 
Pen «a été de condamner la Russie 


FACEBOOK DIVERSES 
VIDÉOS ISSUES DE 


quand elle a envahi l'Ukraine de la 
manière la plus claire qu'il soit», 
affirmait-elle en avril. Jordan 
Bardella estimait, quant à lui, 
en 2023, qu'il y avait eu une «naï- 
veté collective à l'égard des ambi- 
tions de Vladimir Poutine ». 

Pourtant, les candidats investis 
par le RN pour les législatives 
comptent dans leurs rangs de très 
nombreux soutiens du Kremlin. 
Au moins neuf candidats RN aux 
législatives ont été, entre 2017 et 
2021, des «observateurs» d’élec- 
tions en Russie et dans les territoi- 
res d'Ukraine occupés. Frédéric 
Boccaletti s’est rendu en Russie 
comme «observateur internatio- 
nal» pour les législatives de 2021, 
entachées de fraude massive. L'an- 
née précédente, au moins quatre 
candidats RN, Hélène Laporte, 
Virginie Joron, Julie Lechanteux 
et Jean-Lin Lacapelle, avaient 
«observé» le référendum consti- 
tutionnel qui a permis à Vladimir 
Poutine de briguer deux nou- 
veaux mandats, qui avait, lui aussi, 
connu une fraude importante. 

Au moins trois autres aspirants 
députés ont été ou sont des 
soutiens actifs d’un rapproche- 
ment de la France avec la Russie de 
Vladimir Poutine. L'avocat Pierre 
Gentillet, candidat dans la 3° cir- 
conscription du Cher, a été prési- 
dent-fondateur du Cercle Pouch- 
kine, une «plate-forme de discus- 
sion» visant à rapprocher la 
Russie de la France. Il a aussi fait 
partie du Dialogue franco-russe, la 
principale association politique 
française visant à établir des liens 
avec la Russie de Poutine, dirigée 
par le soutien du Kremlin Thierry 
Mariani. Jacques Myard, candidat 
LR soutenu par le RN dans la 5° cir- 
conscription des Yvelines, fait par- 
tie du think tank prorusse CF2R et 
fait régulièrement siens les argu- 
ments du Kremlin, y compris sur 
l'invasion de l'Ukraine. Quant à 
Rémy Berthonneau, candidat en 
Gironde, il affirme désormais 
n'avoir «plus aucun lien avec la 
Russie», mais a dirigé le collectif 
Français libres, qui militait pour la 
levée des sanctions contre le pays. 

De nombreux autres postulants 
au siège de député ont tenu ou 
continuent à prendre des posi- 
tions alignées sur celles du 
Kremlin. Sébastien Meurant, 
ex-LR rallié à Eric Zemmour et 
soutenu par le RN dans le 
Val-d'Oise, cosignait, après l’inva- 
sion de l'Ukraine, en 2022, une tri- 
bune condamnant l'offensive 
russe, mais l’analysant comme 
un conflit entre l'OTAN et la 
Russie, un argument phare du 
Kremlin. Deux semaines plus tôt, 
M. Meurant avait organisé une 
table ronde au Sénat, filmée et 
diffusée à la télévision russe, ce 
qu'il a dit totalement ignorer. 


Adeptes de théories du complot, 
climatosceptiques et opposants 
à la vaccination « Vous croyez que 
c'est sérieux?» Le 7 juin, sur 
BFM-TV et RMC, Jordan Bardella 
répliquait ainsi à une affirmation 
d'Emmanuel Macron, qui disait, 
la veille: «Si demain l'extrême 
droite a une minorité de blocage 
en Europe, vous n'aurez pas une 
Europe des vaccins. Ce sont des 
gens qui vous donneront la chloro- 
quine [traitement préconisé 
en 2020 par Didier Raoult contre 
le Covid-19] ou le vaccin Spout- 
nik.» Le RN s'est, par le passé, 
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montré sceptique sur la politique 
vaccinale : en 2022, Marine Le Pen 
s'opposait à la vaccination des en- 
fants et était favorable à la réinté- 
gration des soignants non vacci- 
nés. Le parti a depuis quelque peu 
changé sur le sujet, en minimi- 
sant ces engagements passés, qui 
ne figuraient pas dans son pro- 
gramme pour les européennes. 

Parmi ses candidats, en revan- 
che, on trouve de nombreuses 
figures opposées à la vaccination 
contre le Covid. Candidate dans la 
2ecirconscription du Bas-Rhin, 
l'eurodéputée Virginie Joron s’est 
distinguée à Bruxelles par son acti- 
visme contre la politique vacci- 
nale, jusqu’à tenter d'organiser un 
hommage des parlementaires aux 
«victimes » de la vaccination con- 
tre le Covid-19. La candidate Moni- 
que Griseti (1° circonscription des 
Bouches-du-Rhône) a partagé sur 
son compte Facebook diverses 
vidéos issues de la mouvance anti- 
vax, ou recommandé à sa commu- 
nauté le film Sound of Freedom, un 
pseudo-documentaire américain 
relayant nombre de théories de la 
mouvance QAnon. 

Emmanuelle Darles, candidate 
RN dans la Vienne, va un cran plus 
loin. Elle est membre du «conseil 
scientifique indépendant» de 
Louis Fouché, figure de proue des 
antivaccins aux accents volontiers 
conspirationnistes. Cette cher- 
cheuse a écrit un ouvrage autoé- 
dité, paru en juillet 2022, intitulé 
Ne touchez pas à nos enfants. Elle y 
dénonce pêle-mêle masques, 
mesures sanitaires et vaccination. 

Le RN a également investi des 
candidats qui relaient diverses 
théories du complot. Jonathan 
Rivière, candidat à La Réunion, a 
publié, en février, sur Facebook, 
une vidéo évoquant le fait que 
l'homme n'aurait jamais marché 
sur la Lune. En 2021, il partageait 
des images supposées prouver 
que le vaccin contre le Covid 
rendait ses porteurs «aimantés ». 
Bruno Comby (5° circonscription 
de Loire-Atlantique) est l’auteur, 
en 1991, d’un ouvrage remettant 
en question la réalité du sida. 

Certains candidats à la députa- 
tion remettent en cause la réalité 
du changement climatique : Char- 
les Prats (Haute-Savoie), Grégoire 
de Fournas (Gironde), Frédéric 
Cabrolier (Tarn) ou Frédéric Boc- 
caletti ont exprimé des positions 


climatosceptiques, tout comme 
Guillaume Bigot, qui briguera le 
mandat de député de Belfort. 


Militants anti-IVG « Demain, je 
serai le premier ministre qui garan- 
tira de manière indéfectible à 
chaque fille et à chaque femme de 
France ses droits et ses libertés », as- 
surait M. Bardella, le 17 juin, dans 
une vidéo de campagne adressée 
aux femmes. Dans sa «lettre 
ouverte à tous les jeunes qui 
suivent Squeezie », vidéaste qui a 
appelé à voter contre l'extrême 
droite sur son compte Instagram, 
il rappelle les votes RN à l’'Assem- 
blée nationale, notamment le 
«vote de Marine Le Pen pour la 
constitutionnalisation de l'IVG ». 

Si M. Bardella ne peut se féliciter 
de ce vote au nom de l’entièreté 
du groupe RN, constitué de 89 dé- 
putés, c'est parce que vingt se sont 
abstenus et onze d’entre eux ont 
voté contre. Des profils de catholi- 
ques traditionnalistes briguent 
aussi un mandat supplémentaire, 
par exemple Christophe Bentz 
(Haute-Marne), également en 
pointe dans les débats sur le 
projet de loi sur la fin de vie, ou 
Hervé de Lépinau (Vaucluse). Ce 
dernier assimilait en 2014 l’avor- 
tement à la «culture de la mort». 

Pierre Meurin, député sortant 
de la 4° circonscription du Gard, a 
partagé sur Facebook plusieurs ar- 
ticles du site catholique traditiona- 
liste Le Salon beige. En 2018, il re- 
layait un billet commençant par 
cette phrase: «En France ilest “per- 
mis” de tuer un foetus jusqu'à la fin 
de la 12° semaine. » L'ultraconserva- 
trice et très catholique Laure Lava- 
lette, opposée à l'IVG, à la PMA et à 
ce qu'elle appelle la «propagande 
LGBT», est réinvestie dans le Var. 
Caroline Parmentier, conseillère 
en communication de Marine Le 
Pen, qui a longtemps défendu une 
ligne catholique identitaire au 
quotidien Présent, briguera de 
nouveau la 9°circonscription du 
Pas-de-Calais. 

Parmi les nouvelles investitures 
figurent des militantes et mili- 
tants anti-IVG connus. Dans la 
3° circonscription d'Ille-et-Vilaine, 
le RN a choisi Virginie d’Orsanne, 
pour qui l'avortement est une « ré- 
gression sociale»; en 2016, elle 
qualifiait une campagne de 
prévention du sida à destination 
des homosexuels de «propa- 
gande idéologique abominable ». 


Proches des identitaires Ce 
19 juin, Jordan Bardella emboîtait 
le pas au ministre de l’intérieur, 
Gérald Darmanin, qui venait de 
proposer la dissolution du groupe 
d'extrême droite violent Groupe 
Union Défense (GUD). « Si demain 
je suis à la tête du pays, je n'aurai 
aucune forme de tolérance à 
l'égard de ceux qui se livrent à de la 
violence dans notre pays», a 
déclaré M. Bardella. 


Son parti a pourtant investi des 
militants ayant un passé docu- 
menté au sein de groupes 
violents, identitaires ou proches 
des milieux néonazis. Grégoire de 
Fournas, investi dans la 5° circons- 
cription de la Gironde, était 
responsable local, dans les années 
2010, du groupuscule radical Bloc 
identitaire. A Bordeaux, la candi- 
date Julie Rechagneux fréquen- 
tait à la même époque les 
réunions du groupe néofasciste 
Bordeaux nationaliste. Plusieurs 
candidats sont également issus 
du syndicat La Cocarde étudiante, 
impliqué dans plusieurs bagarres 
ces dernières années dans des uni- 
versités ou en marge de manifes- 
tations -sans que les candidats in- 
vestis n’y soient mêlés. Aurélien 
Lopez-Liguori a été investi dans 
l'Hérault, Julie Lechanteux dans 
le Var, et le fondateur du groupe, 
Pierre Gentillet, dans le Cher. 

La politique de «normalisation » 
du RN ne l’a pas empêché d'in- 
vestir des candidats ayant tenu 
des propos racistes sur les réseaux 


SERGIO AQUINDO 


sociaux, comme l’a notamment 
documenté Libération. René 
Lioret, investi à Dijon, a multiplié 
les tweets aux relents racistes sur 
l'islam ou sur les adolescents issus 
de l'immigration. Anthony Zeller, 
investi dans le Loiret, a publié des 
messages du même type et a 
depuis verrouillé son compte 
Twitter. Son suppléant est visé par 
une plainte pour des propos sexis- 
tes et antisémites. 

Certaines «sorties» sont très 
récentes : en janvier, Marie-Chris- 
tine Sorin, candidate dans la r° cir- 
conscription des Hautes-Pyré- 
nées, publiait sur Twitter un 
message affirmant que « toutes les 
civilisations ne se valent pas» et 
que certaines «sont juste restées 
au-dessous de la bestialité dans la 
chaîne de l'évolution». Dans la 
4° circonscription des Côtes-d'Ar- 
mor, c'est sur Facebook que 
Noël Lude partageait, le 1% juin, 
des caricatures racistes. e 
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Les «Français d'origine étrangère », cibles du RN 


Le parti d'extrême droite entend interdire aux citoyens binationaux l'accès à certains emplois publics 


our un responsable poli- 
tique rompu à la com- 
munication comme Jor- 
dan Bardella, un lapsus 
n'est jamais anodin. Surtout pro- 
noncé à deux reprises dans la 
même minute. Désireux de ba- 
layer les «caricatures » faites de 
son programme, le président du 
Rassemblement national (RN) a 
prévenu, le 14 juin sur BFM-TV, 
que «les Français d'origine étran- 
gère ou de nationalité étrangère » 
n'avaient «rien à craindre de la 
politique qu'il] veult] mettre en 
œuvre » en cas d’accession à Mati- 
gnon après les législatives antici- 
pées des 30 juin et 7 juillet, à 
condition toutefois qu'ils «tra- 
vaillent, paient leurs impôts, 
paient leurs cotisations, respec- 
tent la loi, aiment notre pays ». 
«Français d'origine étrangère » ? 
«Je pense qu'il a savonné [dérapé], 
ça peut arriver, on est un peu sur 
les rotules », a relativisé dans la 
foulée l’ex-cheffe de file des dépu- 
tés RN, Marine Le Pen. Ques- 
tionné sur ses propres mots, lors 
d’un déplacement dans le Loiret, 
le 14 juin, Jordan Bardella a évité le 
sujet, jugeant qu'y répondre 
n'était pas susceptible d’«élever le 
débat ». L'expression, un classique 
de l'extrême droite française, ne 
l'a pourtant jamais rebuté. 


Plusieurs catégories 
En décembre 2022, craignant des 
débordements en marge d’un 
match de football entre la France 
et le Maroc, l'eurodéputé d'ex- 
trême droite avait tancé des 
«Français d'origine étrangère [en- 
fermés] dans la repentance et la 
haine de la France», une « généra- 
tion arrivée à l'âge adulte (...) et qui 
se comporte comme les ressortis- 
sants d’un Etat étranger ». 
«L'origine” est un vieux fan- 
tasme du Front national [FN, de- 
venu RN], une manière de suspec- 
ter par principe l'étranger ou celui 
qui viendrait de l'étranger, rap- 
pelle la sémiologue Cécile Alduy, 
professeure à Stanford (Califor- 
nie) et chercheuse associée au 
centre de recherche politique de 
Sciences Po. Le RN, comme le FN 
sous Jean-Marie Le Pen [le cofon- 
dateur du parti], défend une philo- 
sophie naturaliste de la citoyen- 
neté, définie par l'ascendance. C'est 
dans la chair, dans la nature biolo- 
gique, que se transmettrait la ci- 
toyenneté française. » 


Le président du RN, Jordan Bardella, rencontre des agriculteurs à Chuelles (Loiret), le 14 juin. CYRIL BITTON/DIVERGENCE POUR «LE MONDE» 


Depuis 2011 et sa prise de pou- 
voir au FN, Marine Le Pen jure ne 
pas faire de différences entre les 
Français. Et les défendre tous, 
«quelle que soit leur condition 
d'acquisition de la nationalité», 
comme elle l’a encore répété, aga- 
cée, en janvier. Mais derrière sa 
volonté d’«apaisement» et sa 
promesse d'égalité, la triple candi- 
date à la présidentielle et des 
membres de son parti distin- 
guent bien plusieurs catégories 
de Français, selon leurs «origi- 
nes » présumées ou leur apparte- 
nance à une autre nationalité. 

Moins de 10 % des personnes 
interpellées lors des émeutes de 
l'été 2023 étaient étrangères, se- 
lon le ministre de l’intérieur, 
Gérald Darmanin? Sans aucune 
donnée à l’appui, Marine Le Pen 
assurait, le 6 juillet 2023, qu'une 
«ultramajorité» des auteurs des 
violences étaient «étrangers ou 
d'origine étrangère». «Le lien 


qu'{elle] fait n'est pas sur la natio- 
nalité faciale des personnes qui 
sont dans ces quartiers. C'est: 
est-ce qu'ils se sentent ou non fran- 
çais?», abondait le lendemain 
Jean-Philippe Tanguy, alors dé- 
puté RN de la Somme, évoquant 
des «Français, mais de papier ». 

«Français de papier»? Une 
expression prisée des nationalis- 
tes antisémites de l'entre-deux- 
guerres pour opérer une distinc- 
tion entre les «Français de sou- 
che » et ceux d’origine étrangère. 
Comme si les Français «de cœur 
et d'esprit », autre expression du 
RN, étaient par essence incapa- 
bles de certains délits ou crimes. 
En septembre 2022, Jordan Bar- 
della déplorait la «violence im- 
portée dans ce pays », car « cela n'a 
rien de français de rouer de coups 
une vieille dame ». 

«Un geste d'amour», «un mode 
de vie» ou encore «une histoire ». 
Marine Le Pen, qui souhaite abro- 


ger le droit du sol pour réserver la 
nationalité à la filiation et à la na- 
turalisation (au compte-gouttes), 
n’a jamais posé de définition claire 
à ce qu'elle considérait comme un 
«Français ». Interrogée à ce sujet 
par une auditrice de France Inter 
en 2011, la leader d'extrême droite 
avait brandi l’idée d’une «natio- 
nalité à points», menaçant les 
nouveaux Français d’une dé- 
chéance en cas de délit grave ou de 
crime pendant dix ans. 


Référendum 

La fille de Jean-Marie Le Pen avait 
surtout jugé nécessaire labro- 
gation de la double nationalité, 
cible historique du FN et «frein 
majeur à l'intégration de popula- 
tions dans notre pays». «On na 
qu'une seule nationalité, comme 
on n'a qu'une identité, tranchait- 
elle alors. Il faut choisir [sous 
peine] de susciter des doubles allé- 
geances qui pourraient être pro- 


blématiques.» L'année suivante, 
elle contestait la légitimité d'Eva 
Joly, candidate écologiste à la pré- 
sidentielle, car naturalisée et 
franco-norvégienne. 

Lors de sa troisième course à 
l'Elysée, en 2022, Marine Le Pen 
avait renoncé à la suppression de 
la double nationalité, totem de 
l'extrême droite jugé trop éruptif. 
«J'ai rencontré des milliers de gens. 
Par exemple des Marocains qui, 
juridiquement, ne peuvent renon- 
cer à leur nationalité car leur pays 
l'interdit. Honnêtement, je préfère 
mettre ça de côté car c'est comme 
mettre du sel sur des plaies ouver- 
tes », justifiait-elle dans Libération. 
Le RN ne promet certes plus de 
proscrire la binationalité, mais les 
personnes disposant de plusieurs 
passeports restent discriminées 
dans le programme du parti. 

Le projet de loi sur l'immigra- 
tion que Marine Le Pen rêve de 
soumettre par référendum dès 


Chez Marine Le Pen, la tentation du compromis 


La leader du RN évoque la possibilité de mener des négociations sur certains points-clés de son programme, dans l'idée de polir son image 


ANALYSE 


e Front national (FN, de- 
venu le Rassemblement 
national, RN) est-il passé, 

en cinquante ans, du «compromis 
nationaliste », cette entente entre 
groupuscules d'extrême droite 
théorisée par l'écrivain antisé- 
mite Charles Maurras (1868-1952), 
au compromis tout court? A l'ap- 
proche d’une possible prise du 
pouvoir, à l'issue des élections lé- 
gislatives des 30 juin et 7 juillet, la 
leader d'extrême droite Marine 
Le Pen affiche sa volonté d’adou- 
cir sa méthode, afin de rassurer 
une France qui lui a toujours fait 
barrage. Une orientation qui tran- 
che avec l'ADN confrontationnel 
du parti, entretenu pendant un 
demi-siècle. Une période durant 
laquelle le pouvoir n’a jamais vé- 
ritablement été à portée de main. 
Marine Le Pen ne renonce à 
aucun des fondamentaux xéno- 
phobes de son mouvement, qui 


dénonce les étrangers comme la 
source des maux du pays et les 
exclut du système de solidarité 
comme de l'accès à la citoyenneté. 
Mais plusieurs annonces de la lea- 
der d'extrême droite, ces derniers 
mois, dessinent une nouvelle ma- 
nière de faire. La plus spectacu- 
laire est son revirement sur le 
dossier de la Nouvelle-Calédonie, 
avec la promesse d’un nouveau ré- 
férendum dans quarante ans. Ma- 


rine Le Pen avait dénoncé la « vi- 
sion radicale» du projet du parti 
cofondé par son père et prôné une 
ligne « moins dogmatique ». 

Sur deux sujets mettant le RN 
aux prises avec l’Union euro- 
péenne, Marine Le Pen assure 
aussi au Monde ne pas vouloir 
entrer en confrontation avec la 
Commission européenne, mais 
plutôt négocier à Bruxelles et 
convaincre ses partenaires euro- 


Le Pen évoque la «démission de 
Macron» pour sortir de la crise politique 


Marine Le Pen a estimé, vendredi 21 juin, qu’«il ne restera au pré- 
sident [de la République] que la démission pour sortir potentielle- 
ment d’une crise politique». «Il y a trois possibilités, a-t-elle expli- 
qué en marge d’un déplacement à Courrières (Pas-de-Calais). 

Il y a le remaniement, il y a la dissolution ou il y a la démission 

du président. Le remaniement (...) ne m'apparaîtrait pas extrême- 
ment utile. La dissolution vient d'être opérée pendant un an. Il ne 
restera donc au président que la démission. » «C’est un constat. 

Ce n'est pas une demande, il fera exactement ce qu'il veut et ce 
que la Constitution lui donne liberté de faire», a conclu Me Le Pen. 


péens: qu'il s'agisse d’une ré- 
forme du règlement de l’espace 
Schengen, pour y réintroduire un 
système de visas intérieurs, ou de 
la baisse de la TVA à 5,5 % sur l'es- 
sence. Il y a encore deux ans, elle 
assurait vouloir interpréter à sa 
manière les textes européens. 


«Réalité du terrain » 

Un changement d'état d'esprit 
étonnant dans l’histoire du mou- 
vement d'extrême droite. «Nous 
sommes un parti bonapartiste, ce 
n'est pas dans notre culture», ad- 
met le député RN du Pas-de-Calais 
sortant Bruno Bilde. Longtemps, 
le FN puis le RN ont démonisé 
l'Union européenne - or, on ne 
discute pas avec le diable. Comme 
l'a analysé la chercheuse Cécile 
Alduy, le parti divisait le monde 
en « deux camps antagonistes irré- 
conciliables », assurant une bipo- 
larisation plaçant le RN du côté du 
peuple et du bien. Dans Marine 
Le Pen prise aux mots (Seuil, 2015), 


la sémiologue, professeure à l’uni- 
versité Stanford (Californie), écrit : 
«Dans cette vision manichéenne, 
le combat politique est envisagé 
(...) comme une lutte essentialiste 
entre “patriotes” et “mondialistes” 
qui annule à l'avance tout débat, 
tout compromis, toute alliance. » 
Or, depuis quelques mois, 
Marine Le Pen semble se conver- 
tir à la négociation avec les «euro- 
péistes ». Le programme pour les 
européennes, triant les mesures à 
rejeter, à négocier et à accepter, 
était une façon de montrer aux 
électeurs que l’«on peut négo- 
cier », analyse l’ex-député RN de la 
Somme Jean-Philippe Tanguy, 
partisan de ce virage, tout comme 
les maires RN élus en 2014, puis 
en 2020, à l'instar de Steeve Briois 
(Hénin-Beaumont, Pas-de-Calais) 
ou Louis Aliot (Perpignan). « Vous 
vous faites élire sur des idées, mais 
derrière il y a la réalité du terrain, 
l'encadrement juridique et admi- 
nistratif. Vous ne pouvez pas arri- 


«LE RN DÉFEND 
UNE PHILOSOPHIE 
NATURALISTE DE LA 
CITOYENNETÉ, DÉFINIE 
PAR L'ASCENDANCE » 


CÉCILE ALDUY 
sémiologue 


son arrivée à la présidence de la 
République ne contient pas seule- 
ment une allusion implicite à la 
théorie raciste du « grand rempla- 
cement». Il vise à inscrire dans la 
Constitution la « préférence natio- 
nale» en matière d'emploi, de lo- 
gement social ou de prestations 
sociales. Une discrimination qui 
ciblerait pour partie les binatio- 
naux, en plus des étrangers. 
Retranscrit dans une propo- 
sition de loi déposée en janvier 
par Marine Le Pen, ce projet de 
référendum graverait dans la 
Constitution la possibilité d’inter- 
dire, par une simple «loi organi- 
que», «l'accès à des emplois des 
administrations, des entreprises 
publiques et des personnes mora- 
les chargées d'une mission de ser- 
vice public aux personnes qui pos- 
sèdent la nationalité d'un autre 
Etat». Ex-secrétaire général du 
groupe RN à l'Assemblée, Renaud 
Labaye confirme que les binatio- 
naux seraient concernés par ces 
interdictions, dont le champ 
d'application a été sciemment 
élargi. «On ne veut se fermer 
aucune porte et se laisser la possi- 
bilité de légiférer selon l'actualité 
ou la situation géopolitique », as- 
sume ce proche de M™!Le Pen. 
Bien au-delà, donc, des emplois, 
la plupart dans la fonction publi- 
que ou la santé, déjà fermés aux 
étrangers. « Une telle disposition, 
contraire au caractère républicain 
du gouvernement et à l'ensemble 
de nos engagements internatio- 
naux, changeraïit la nature même 
de notre Constitution, prévient le 
professeur de droit public à 
l’université Grenoble-Alpes Serge 
Slama. C'est simple, ce type de 
mesure na été instauré que sous 
[le régime collaborationniste de] 
Vichy [1940-1944], quand la fonc- 
tion publique était réservée aux 
personnes d'ascendance française, 
dont le père était français. » e 
CORENTIN LESUEUR 


ver en révolutionnant tout », souli- 
gne ce dernier. Dans la délégation 
du RN au Parlement européen, à 
l'inverse, subsiste un état d'esprit 
hostile à la négociation avec 
d’autres forces politiques. 

Pour apparaître moins clivant, le 
RN a, par ailleurs, renoncé, 
en 2022, à son projet de suppres- 
sion de la double nationalité. Et, 
en interne, plusieurs voix plai- 
dent pour renoncer à l’une des 
propositions phares de Marine 
Le Pen: sa volonté d'interdire le 
port du voile dans l’espace public. 
Jordan Bardella, le président du 
RN, a déjà annoncé que cette me- 
sure symbolique du programme 
de l'extrême droite, qui se heurte 
à des obstacles juridiques français 
et européens, ne serait pas mise 
en œuvre avant 2027, quand bien 
même il serait à Matignon. Au ris- 
que de décevoir des électeurs à qui 
l'extrême droite promet le grand 
soir depuis cinquante ans. e 

CLÉMENT GUILLOU 
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Dans le Gard, la gauche se mobilise contre le RN 


Au Vigan et alentour, des habitants veulent garder espoir et luttent pour rester une «terre d'accueil » 


NÎMES - correspondante 


ne grosse claque et une 
infinie tristesse.» Co- 
linda Ferraud n’a que 
ces mots pour évo- 
quer la soirée du dimanche 9 juin. 
Dans la cuisine de sa maison ac- 
crochée aux Cévennes, elle, d'ordi- 
naire si «enthousiaste et positive », 
a du mal à digérer le résultat des 
élections européennes et son mo- 
ral joue au yo-yo depuis dix jours. 
«La tristesse du matin laisse par- 
fois place à des moments d'es- 
poir», reconnaît la quadragénaire. 
Ici, sous l'œil du mont Aigoual, 
en terres protestantes, le Rassem- 
blement national (RN) s’est infil- 
tré. Au Vigan (Gard), le gros bourg 
de la vallée, jamais le parti fron- 
tiste n’était arrivé en tête. «Ja- 
mais», répète Colinda Ferraud. 
Les européennes ont brisé cette 
fierté: Jordan Bardella a obtenu 
23,2 % des suffrages dans la cité et 
36,1 % sur l'ensemble de la 5° cir- 
conscription du Gard. Cette ani- 
matrice de métier, qui mène des 
projets de théâtre ou de cinéma 
avec les enfants des écoles, des 
adolescents, des familles, dans sa 
caravane ambulante, repasse les 
chiffres dans sa tête. Cela la chif- 
fonne, elle voudrait comprendre. 
«Cela veut dire que, forcément, 
parmi tous les gens que je côtoie, 
certains votent RN... » 


«Nostalgie d’un passé magnifié » 
Il y a un peu plus d’un an, Le Vigan 
s'était pourtant mobilisé contre la 
réforme des retraites. Plus de 
800 personnes avaient participé 
aux rassemblements, dans cette 
ville de moins de 4000 habitants, 
dirigée par Sylvie Arnal (divers gau- 
che) et où le président de la com- 
munauté de communes est un fi- 
dèle de la socialiste Carole Delga, à 
la tête de la région Occitanie. Une 
fois par semaine, les opposants se 
retrouvaient à 18h30, place de la 
mairie, pour brûler le projet de loi. 
Les «gilets jaunes », le collectif des 
précaires, les syndicats, CGT en 
tête, et d’autres associations avan- 
çaient ensemble. Quasiment au 
même moment, la population se 
battait aussi contre la fermeture de 
la maternité de Ganges (Hérault), à 
vingt minutes de là. 

«Ces luttes collectives et citoyen- 
nes ne sont pas arrivées par ha- 
sard. On a un peu tous ça dans le 
sang. Nos familles se sont toutes 
un jour mobilisées pour défendre le 
travail. Ici, il y a un fort sentiment 
d'appartenance à un territoire que 


«ICI, IL Y A UN FORT 
SENTIMENT 
D'APPARTENANCE 
À UN TERRITOIRE, 
QUE L'ON NE VEUT 
PAS VOIR MOURIR » 


CORALIE JOLY 
cheffe de file 
de l’union locale CGT 


l'on ne veut pas voir mourir», ex- 
plique Coralie Joly, cheffe de file de 
l'union locale CGT. Colinda Fer- 
raud, qui n’est niencartée dans un 
parti politique ni adhérente à un 
syndicat, y a puisé une énergie 
nouvelle. Elle a filmé tous ces ins- 
tants et réalisé un petit film. «J'ai 
senti un élan solidaire, on a fait ve- 
nir des familles, quelque chose 
nous unissait, raconte la maman 
de deux adolescentes. Il se passait 
quelque chose de beau. » 

La «gueule de bois » est d'autant 
plus difficile à «encaisser», 
comme elle dit, que personne 
n'assume ce vote frontiste dans 
ces vallées isolées, aux hameaux 
reclus. Les Cévennes sont une 
terre de luttes. De la guerre des ca- 
misards (soulèvement des pay- 
sans protestants refusant de se 
convertir au catholicisme, au dé- 
but du XVIII siècle) aux maqui- 
sards de la seconde guerre mon- 
diale, ce coin du Gard revendique 
cette histoire collective qui a, des 
années durant, construit un bas- 
tion rouge, une flamme mili- 
tante, syndicale le plus souvent. 
Mais, aujourd'hui, les chiffres de 
l'emploi et le sentiment d’un 
abandon du service public témoi- 
gnent d’une autre réalité. 

Alice (le prénom a été modifié), 
mère de trois enfants, le constate: 
«Ici quand un professeur est ab- 
sent, il nest pas remplacé. Nous 
sommes loin de tout. Mon fils n'a 
pas eu de prof de maths pendant 
plus de trois mois.» Emmanuel 
Grieu, un proche de François 
Ruffin, maire de Mandagout, seule 
commune du bassin viganais à 
avoir placé la liste La France insou- 
mise (LFI) en tête aux européen- 
nes, observe cette terre de résis- 
tance se déliter. «Le problème, ce 
n'est ni l'insécurité, ni la délin- 
quance, ni l'immigration, mais un 
fort sentiment d'injustice sociale. 
On sent bien que des habitants 
idéalisent une photo, celle de la 


Colinda Ferraud, 43 ans, animatrice et réalisatrice, engagée dans la vie locale, à Roquedur (Gard), le 17 juin. VIVIANE DALLES POUR «LE MONDE» 


grande période industrielle du Vi- 
gan, un passé qu'ils magnifient et 
qu'ils regrettent. Il y a cette mé- 
moire, cette nostalgie de ce 
temps-là. » Mais l'élu ne comprend 
pas que «cela se traduise par un 
vote RN aussi important ». 
Pourtant, lui aussi garde espoir. 
«Dès qu'il y a un rassemblement, 
une manifestation, ça me donne la 
patate. Les gens se remobilisent 
vite », observe cet «insoumis » en- 
gagé dans la campagne du député 
sortant, Michel Sala (LFI). Le 13 juin, 
quatre jours après l'électrochoc 
des européennes, un rassemble- 
ment a été organisé au Vigan, avec 
près de 250 personnes. Un ou deux 
sont désormais prévus chaque se- 
maine, jusqu’au prochain scrutin. 


Apporter des faits 

«Ici, on sait réagir très vite. On a un 
groupe WhatsApp, avec toutes les 
organisations du collectif qui se 
battait contre les retraites », expli- 
que Kathy Laurent, de la CGT. Cette 
ancienne enseignante, jeune re- 
traitée qui s'investit dans le con- 
seil des salariés à la CGT, ne croit 


pas que Le Vigan basculera défini- 
tivement du côté du RN. «J'ai fait 
les calculs, je ne suis pas inquiète. » 

Mais, pour l'ensemble de la cir- 
conscription, il est plus délicat de 
prédire un résultat. Dans un dé- 
partement qui a élu, en 2022, qua- 
tre députés RN sur six, Michel Sala, 
seul rescapé gardois de la Nouvelle 
Union populaire écologique et so- 
ciale (Nupes), part avec plus de 
8000 voix de retard sur le RN, en 
se fondant sur les scores aux euro- 
péennes. Dans le local CGT, 
Audrey Leprêtre, 42 ans, qui tra- 
vaille à l'hôpital, parle d’un «vote 
ras le bol». «Ils ont voulu faire réa- 
gir, dire stop. Et, d'ailleurs, ça a fonc- 
tionné, mais, pour les législatives, 
c'est différent. » A ses côtés, Coralie 
Joly répète qu'il faut apporter des 
faits. «On a des tracts pour expli- 
quer le vote des députés RN. Ils ont 
voté contre l'augmentation du 
smic, contre le gel des loyers, contre 
le repas au Crous à 1 euro... » 

Sur ce territoire, longtemps con- 
sidéré comme une terre de refuge, 
où les déplacements se comptent 
en temps et non en kilomètres, 


Esclavage : les propos d’un élu RN dénoncés 


Les déclarations d’un responsable du parti à La Réunion sont critiquées jusque dans son camp 


SAINT-DENIS (LA RÉUNION) - 
correspondant 


n pleine campagne pour les 

élections législatives, le dé- 

légué départemental du 
Rassemblement national (RN) à La 
Réunion, Johnny Payet, s'est attiré 
les foudres de la quasi-totalité des 
élus de l’île. Jusque dans les rangs 
de son propre parti. Invité, mardi 
18 juin, par la radio publique Réu- 
nion La 1è, le cheflocal du RN a été 
interrogé par un auditeur sur le 
choix de son parti de voter contre 
la reconnaissance de l'esclavage 
comme crime contre l'humanité, 
en 2020, au Parlement européen. 
«Pour moi, le passé, c'est le passé, a 
répondu M. Payet. On ne peut pas 
mettre la faute du passé sur les po- 
litiques d'aujourd'hui. (...) On a fait 
un pas de mille ans. On ne doit plus 
parler d'esclavage. » 


«Je dis à mes petits-enfants que 
l'esclavage, c'est fini. On doit regar- 
der devant nous. C'était une façon 
de vivre il y a des années et des an- 
nées. Il faut le mettre sur le côté », a 
ajouté le maire de La Plaine-des- 
Palmistes. Avant de lâcher: « Per- 
sonnellement, je ne fête pas le 
20 décembre.» Appelée «fèt Kaf» 
en créole, c'est une journée fériée 
très populaire, en hommage à 
l'abolition de l'esclavage dans l’île, 
le 20 décembre 1848. 

«La position exprimée par 
Johnny Payet dévoile le vrai visage 
du Rassemblement national», a 
condamné le parti Pour La Réu- 
nion, de la présidente du conseil 
régional, Huguette Bello, qui a été 
candidate aux européennes sur 
la liste de La France insoumise. 
De son côté, La Plateforme, mou- 
vement autour d’Ericka Bareigts, 
maire socialiste de Saint-Denis 


etex-ministre des outre-mer, 
dénonce un «réel danger pour le 
vivre-ensemble réunionnais ». 

Deux motions ont été votées, le 
19 juin, par les élus du conseil dé- 
partemental de La Réunion. « Te- 
nir ce genre de propos, c'est renier 
son passé parce que nous sommes 
tous des descendants d'esclaves ou 
d'engagés, quelle que soit notre 
couleur de peau», s'indigne Cy- 
rille Melchior, président (divers 
droite) de la collectivité. 

Les déclarations de M. Payet 
sont également condamnées à La 
Réunion par les récents convertis 
au parti d'extrême droite. Con- 
seiller régional divers droite qui a 
rejoint le RN en février, Jean-Jac- 
ques Morel, candidat aux législa- 
tives dans la 1" circonscription, à 
Saint-Denis, prend ses distances: 
«Les périodes sombres de notre 
passé, esclavage, engagisme, res- 


teront à jamais gravées dans le 
marbre de notre histoire.» Trans- 
fuge de la droite réunionnaise de- 
puis mars, Jean-Luc Poudroux, ex- 
président du conseil départe- 
mental et candidat du parti dans 
l'ouest de l’île, fustige, lui, des « dé- 
clarations, aussi absurdes qu'aber- 
rantes, [qui] méritent condamna- 
tion et réprobation ». 

Johnny Payet a été, en 2023, le 
premier élu réunionnais à rejoin- 
dre le RN, qui avait du mal à s’an- 
crer localement. Il assure au 
Monde que ses propos «ont été 
déformés»: «Je n'ai jamais dit 
qu'on ne devait pas célébrer le 
20 décembre. J'ai dit que je ne le 
fête pas en famille. » « L'esclavage, 
cest du passé, maintient 
M. Payet. Nous devons regarder 
devant nous et travailler pour 
construire notre pays.» @ 

JÉRÔME TALPIN 


l'arrivée de nouvelles populations 
modifie les relations. «Je min- 
quiète de voir certaines personnes 
craindre une invasion, alors que 
nous sommes une terre d'accueil 
dans nos gènes. Il faut parvenir à 
un consensus », constate M™ Fer- 
raud. Dans ce contexte politique 
inédit, pour la première fois, elle 
avoue s'interroger: faire du porte- 
à-porte ou non? «Parfois, j'y 
pense, mais je ne me sens pas en 
mesure d'aller convaincre des gens 
qui votent RN, dit-elle. Là où je 
peux être utile, c'est avec mes con- 
tacts. J'essaie de faire converger les 
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forces pour relier les vallées. Remet- 
tre en avant cet esprit de résistance 
qui nous incarne. » 

Lors du premier rassemble- 
ment, elle est venue avec une ma- 
chine à fabriquer des badges. Tout 
le monde est reparti avec son insi- 
gne Nouveau Front populaire ac- 
croché à son tee-shirt. Cela la met 
en joie. «Je sais que l'on vit sur une 
terre de gauche. Une terre qui vit la 
montée du RN et qui s'interroge un 
peu, mais on est toujours à gauche. 
Ona une fierté d'être cévenols. Je ne 
peux pas croire qu'on la perdra. » @ 

AGATHE BEAUDOUIN 
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«Ily a un risque 
d'opposition 
radicale entre 
le judiciaire 

et le politique » 


Pour l'avocat Patrice Spinosi, 
le RN au pouvoir ferait peser des 
menaces sur les libertés publiques 


ENTRETIEN 


atrice Spinosi est avocat 
au Conseil d'Etat et à la 
Cour de cassation, spécia- 
liste des droits de l'hom- 
me et des libertés fondamentales. 


En quoi la situation politique 
en France peut être inquiétante 
pour les libertés publiques ? 
Plusieurs partis populistes et 
souverainistes ont, dans leur pro- 
gramme, des mesures qui sont de 
nature à porter atteinte à l'Etat de 
droit. En France, l'actualité de 
cette menace s’incarne dans le 
Rassemblement national (RN), 
qui est aux portes du pouvoir. 
Pour prétendre être démocrati- 
que, un gouvernement doit accep- 
ter de respecter des règles de droit 
qui s'imposent à lui. Le peuple est 
évidemment souverain, mais ses 
représentants doivent exercer leur 
mandat en se conformant à certai- 
nes valeurs fondamentales qui 
sont, en France, garanties par la 
Constitution, la Convention euro- 
péenne des droits de l’homme et 
les traités de l’Union européenne 
(UE). Aujourd’hui, le RN promeut 
de nombreuses mesures qui pour- 
raient être jugées attentatoires à 
ces règles supérieures. 


De quelles mesures parlez-vous ? 
L'instauration d’une préférence 
nationale [rebaptisée priorité na- 


tionale par le RN], par exemple. 
Cette mesure est contraire au 
principe d'égalité, lequel est 
garanti par la Constitution, 
comme par la Convention euro- 
péenne des droits de l’homme. 
Pour qu'elle puisse exister dans 
notre droit, il faudrait donc modi- 
fier notre Constitution et se dé- 
partir de nos obligations conven- 
tionnelles. 


En quoi est-ce important ? 

Il faut revenir à l’histoire. Après 
la seconde guerre mondiale, les 
pères fondateurs de l’Europe 
avaient vécu les effets désastreux 
de la montée des souverainistes 
qui avaient entraîné le fascisme, 
le nazisme ou le franquisme. Pour 
s'en prémunir, ils ont voulu créer 
une superstructure juridique 
s'imposant aux nations afin de 
garantir certains grands princi- 
pes fondamentaux qu'ils ju- 
geaient universels. 

Le droit européen a ainsi été 
conçu comme un carcan pour 
préserver la démocratie et la li- 
berté contre les risques du 
populisme et du souverainisme. 
Ce mécanisme a maintenu la 
paix en Europe pendant soixan- 
te-dix ans. La tentation souve- 
rainiste est désormais de nou- 
veau présente en Europe : avec le 
RN en France, mais aussi en Hon- 
grie, en Slovaquie, aux Pays-Bas 
ou en Italie. 


L'avocat Patrice Spinosi, à la Cour de cassation, à Paris, le 28 juin 2019. DOMINIQUE FAGET/AFP 


Y a-t-il un risque que la France 
bascule dans un régime 
illibéral ? 

Je ne crois pas que nous puis- 
sions être confrontés à un risque 
de dictature. Des régimes illibé- 
raux existent déjà en Europe. 
L'exemple de la Pologne a démon- 
tré que leurs gouvernements ac- 
ceptent de se soumettre aux résul- 
tats d'élections. Demain, si le RN 
arrivait au pouvoir, nous serions 
encore dans un régime démocra- 
tique, avec une alternance possi- 
ble. Mais le nouveau gouverne- 
ment chercherait à limiter les li- 
bertés fondamentales de l'ensem- 
ble des citoyens en prenant ses 
distances avec l'UE. Cela pourrait 
aboutir à de fortes tensions avec 
les autres Etats membres voire, in 
fine, à une dislocation de l’Union. 


Le Conseil constitutionnel, 

le Conseil d'Etat, la Cour de 
cassation ne pourraient-ils pas 
jouer le rôle de vigies des 
libertés fondamentales ? 

C'est même leur rôle institu- 
tionnel. La superstructure juridi- 
que du droit européen se trans- 
pose dans les droits nationaux 
grâce à ces cours suprêmes. Lors- 
qu'il y a une opposition entre la 
loi nationale et une règle du droit 
européen qui garantit certaines 


libertés, c’est au juge national 
qu'il incombe de l’arbitrer. 


Risque-t-on un affrontement 
permanent entre ce possible 

gouvernement et les juridic- 

tions françaises ? 

Avec un gouvernement souve- 
rainiste du type RN, il existera 
une opposition radicale entre le 
judiciaire et le politique. La ten- 
sion s’intensifiera entre la légiti- 
mité populaire des représentants 
politiques et celle, juridique, des 
magistrats, tenus de faire respec- 
ter les règles de l'Etat de droit. 
Dans tous les régimes illibéraux, 
les gouvernements ont cherché à 
affaiblir le pouvoir judiciaire pour 
limiter son influence. Le pouvoir 
politique joue alors le peuple 
contre le droit. Cela ne peut que 
miner la démocratie. 


Il y a aussi une crainte: qu’un fu- 
tur gouvernement, faute de ma- 
jorité absolue, gouverne par dé- 

crets et ordonnances. Est-ce une 
inquiétude que vous partagez? 

Il y a beaucoup de leviers qu’un 
gouvernement peut actionner 
sans avoir besoin d’une majorité 
absolue au Parlement. Concer- 
nant l'immigration, par exemple, 
le ministère de l’intérieur peut 
prendre des circulaires pour ren- 


voyer de façon massive les étran- 
gers en situation régulière dont il 
estime qu’ils présentent un ris- 
que pour l'ordre public. Parallèle- 
ment, les préfets peuvent intensi- 
fier les expulsions de ceux qui 
sont sans titre en forçant les critè- 
res légaux. Le ministre de l’inté- 
rieur peut aussi ordonner la dis- 
solution d'associations d’oppo- 
sants politiques radicaux et les 
préfets interdire des manifesta- 
tions ou des rassemblements. 

Concernant la répression pé- 
nale, les circulaires générales de 
politique pénale sont édictées par 
le ministre de la justice. A cela, il 
faut ajouter la question récur- 
rente de l'absence d’indépen- 
dance suffisante des magistrats 
du parquet. Un garde des sceaux 
peut exercer des pressions en 
convoquant des procureurs ou en 
engageant contre eux des procé- 
dures disciplinaires... 


Plusieurs défenseurs des liber- 
tés soulignent depuis long- 
temps que des accrocs ont déjà 
eu lieu, notamment avec l’adop- 
tion de la loi «séparatisme », de 
la loi «sécurité globale », de la 
loi «immigration». L'arsenal 
juridique existant peut-il être 
dangereux s’il est utilisé par un 
gouvernement illibéral ? 


Les réactions contrastées des représentants des cultes 


Si certains appellent à faire barrage aux «extrêmes », d'autres, à l'instar des évêques de France, se montrent plus timorés 


a dissolution de l'Assemblée 

nationale plonge notre pays 

dans une situation d’une 
gravité inédite. (...) Alors que les 
législatives devraient permettre 
un débat démocratique construc- 
tif, des délais trop courts et des 
promesses démagogiques irréalis- 
tes menacent de semer un profond 
désordre. » Comme l'illustre cette 
réaction du pasteur Christian 
Krieger, président de la Fédéra- 
tion protestante de France, dans 
un communiqué, l'incertitude 
politique actuelle préoccupe 
aussi les représentants des cultes 
français. Mais tous n’adoptent 
pas la même attitude. 

Christian Krieger, pour sa part, 
choisit de renvoyer dos à dos «le 
racisme de l'extrême droite et l'anti- 
sémitisme de la gauche extrême ». 
«La paix, la dignité et la fraternité, 
que notre foi nous pousse à recher- 
cher, ne peuvent s'ériger sur la 
haine ou la détestation; ni celle 
d’une personne, ni celle des institu- 
tions démocratiques, ni celle de 
groupes stigmatisés, qu'ils soient 
juifs, musulmans ou étrangers », 
justifie ainsi le leader protestant, 
exhortant «chaque citoyen à exer- 


cer son droit de vote avec cons- 
cience et responsabilité ». 

Le Conseil représentatif des ins- 
titutions juives de France (CRIF) 
franchit un pas supplémentaire, 
en nommant les partis contre les- 
quels il appelle à faire barrage. « Ni 
le RN [Rassemblement national] 
ni LFI [La France insoumise] lit-on 
dans un communiqué sur son 
site, reprenant en partie des pro- 
pos de son président, Yonathan 
Arfi, dans Le Monde (le 19 juin). Le 
RN est un parti extrêmement dan- 
gereux, qui n'a jamais été un rem- 
part contre l'antisémitisme: tout 
ce qui menace le cadre républicain 
et l'universalisme est fondamenta- 
lement dangereux pour les juifs. » 


«Supercherie » 

Quant au Nouveau Front popu- 
laire, il est, selon le communiqué 
du CRIF, entaché de «l'antisémi- 
tisme de LFI ». Si elle admet la mise 
en avant, par l'alliance de gauche, 
d'un projet de campagne «qui 
énonce noir sur blanc la lutte 
contre le racisme et l'antisémi- 
tisme», l'instance juive continue 
de trouver «indigne de faire 
comme si l'antisémitisme était une 


question secondaire, et non plus la 
ligne rouge fondamentale pour la 
gauche depuis l'affaire Dreyfus ». 

La France insoumise s’est de- 
puis longtemps attiré la colère 
des représentants du judaïsme, 
qui accusent ses leaders de culti- 
ver une dangereuse ambiguïté. 
Jean-Luc Mélenchon avait par 
exemple raillé les «génuflexions » 
de certains politiques devant «les 
communautaristes du CRIF», en 
décembre 2019, ou encore assuré 
que l'antisémitisme était «rési- 
duel en France », le 2 juin. 

Les responsables musulmans se 
gardent, quant à eux, d'émettre 
une quelconque consigne de 
vote, tout en soulignant leur 
préoccupation de voir le RN arri- 
ver au pouvoir et en déplorant 
«l'obsession des politiques et des 
médias envers l'islam», dit 
Chems-Eddine Hafiz, recteur de la 
Grande Mosquée de Paris. « Ceux 
qui voient dans le Front national 
[sic] une bouée de sauvetage, je les 
exhorte à examiner les solutions 
proposées. Ils se rendraient 
compte de la supercherie, pour- 
suit-il dans un billet sur le site de 
l'institution. Les solutions simplis- 


LES RESPONSABLES 
MUSULMANS 
SOULIGNENT 

LEUR PRÉOCCUPATION 
DE VOIR LE RN 
ARRIVER AU POUVOIR 


tes ne résoudront pas les problè- 
mes complexes de notre société. 
Au contraire, elles ne feraient 
qu'ajouter aux divisions et aux 
tensions, détournant l'attention 
des véritables enjeux économiques 
qui affectent notre quotidien. » 

«Ilest légitime, dans le climat ac- 
tuel, de vouloir apporter son sou- 
tien à celles et à ceux qui promeu- 
vent encore les valeurs de vivre-en- 
semble, luttent contre la haine et 
l'intolérance et œuvrent pour la 
construction d'une société juste, 
fraternelle et solidaire», ajoute, 
pour sa part, le Conseil français du 
culte musulman (CFCM) dans un 
communiqué, sans citer de parti. 

Quid des évêques français ? Sans 
nommer ce contre quoi ils s'oppo- 


sent, certains tentent de faire pas- 
ser des messages. « Des hommes et 
des femmes se sentent un peu per- 
dus, délaissés et sans avenir. (...) Ce 
sentiment légitime est cependant 
ambigu car il peut verser dans la 
nostalgie, la victimisation de soiou 
la quête d’un bouc émissaire », ont 
ainsi réagi les évêques du Nord 
dans un communiqué, appelant, 
dès le lendemain des élections 
européennes du 9 juin à une «sa- 
gesse politique ancrée courageuse- 
ment dans la tradition humaniste 
(...) et la solidarité universelle ». 


«Etat de contorsion» 

Le Conseil permanent de la 
Conférence des évêques de France 
s'est montré plus timoré. Voyant 
dans la situation actuelle le 
symptôme de «l'individualisme et 
l'égoïsme dans lesquels nos socié- 
tés se laissent entraîner depuis des 
décennies», voire de «l'efface- 
ment de Dieu dans la conscience 
commune », les représentants des 
évêques français proposent, dans 
un texte publié dix jours après 
l'annonce de la dissolution, une 
«prière» pour aider les fidèles à 
«discerner ce qui est juste» et 


Les régimes dérogatoires, 
comme celui de l’état d'urgence, 
se sont multipliés ces dernières 
années. Il en est résulté un désé- 
quilibre de la garantie des libertés 
fondamentales. C'est ce qu’on ap- 
pelle la spirale de l'exception : dès 
que l'on accepte une dérogation, 
elle s’incruste dans le droit et ne 
disparaît plus. Les états d'urgence 
à répétition nous ont habitués à 
ces régimes exceptionnels. 

Des dispositifs législatifs issus 
de ces lois répressives pourraient 
être détournés par un gouverne- 
ment illibéral. Ainsi, les lois sur la 
surveillance actuellement en vi- 
gueur autorisent déjà les forces de 
police à accéder à un très grand 
nombre de données personnelles 
des citoyens. De même, pour 
combattre le terrorisme, nous 
avons édicté de nombreuses pro- 
cédures d'exception, terrible- 
ment attentatoires aux liber- 
tés. La définition juridique du ter- 
rorisme est à géométrie variable. 
Nul ne sait qui elle pourra dési- 
gner demain. Déjà, des outils juri- 
diques de cette nature ont pu être 
utilisés contre des opposants po- 
litiques radicaux et violents; on a 
parlé d’«écoterroristes» ou de 
«terroristes intellectuels ». @ 

PROPOS RECUEILLIS PAR 
ABEL MESTRE 


éviter de « mépriser quelque être 
humain que ce soit ». 

Une position bien trop timide 
aux yeux de certains. «Pourquoi 
les responsables de l'Eglise catholi- 
que en France sont-ils, pour la 
plupart d'entre eux, dans cet état 
de contorsion devant ce qui devrait 
être l'évidente condamnation du 
vote pour le RN et ses épigones ?, 
s'interrogent Christine Pedotti et 
Anthony Favier, respectivement 
directrice de la rédaction et rédac- 
teur en chef de la revue Témoi- 
gnage chrétien, dans un texte 
envoyé au Monde. Il y a une radi- 
cale opposition entre le sens pro- 
fond de l'Evangile et les choix de 
société de RN, un parti qui fait de la 
différence entre ceux et celles qui 
ont des droits et ceux et celles qui 
n'en ont pas à cause de leur origine 
la base même de sa politique. » 

Une telle divergence de vues 
reflète le tiraillement de l'électo- 
rat catholique pratiquant. Histo- 
riquement fidèle à la droite répu- 
blicaine ou au centre, celui-ci a 
voté de façon inédite pour l’ex- 
trême droite lors du dernier scru- 
tin, selon différentes études. @ 

GAÉTAN SUPERTINO 
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La gauche détaille son programme économique 


Les mesures du Nouveau Front populaire coûteraient 100 milliards d'euros en 2025 


a gauche a choisi une stra- 

tégie plus risquée que 

celle de la majorité et du 

Rassemblement national 
(RN). Tandis que ce dernier a peu 
détaillé son programme, le Nou- 
veau Front populaire (NFP) a très 
vite diffusé une ambitieuse feuille 
de route comportant plusieurs di- 
zaines de mesures économiques 
au coût élevé. Au risque de s’expo- 
ser davantage que ses adversaires 
et de devoir fournir des explica- 
tions sur des dispositifs pas en- 
core complètement aboutis. 

«On est la seule force politique à 
présenter un budget et un pro- 
gramme, a souligné, le 21 juin, Eric 
Coquerel (La France insoumise, 
LFI), le président de la commission 
des finances, lors d’une confé- 
rence de presse. J'espère que les 
mêmes questions techniques se- 
ront posées aux deux autres ! » 


Depuis que le programme de 
cette coalition, qui rassemble plu- 
sieurs forces de gauche, a été dé- 
voilé, le 14 juin, celui-ci a fait face à 
une vague de critiques émanant 
du monde économique et du 
camp présidentiel. Lesquels met- 
tent en doute sa crédibilité écono- 
mique et brandissent, comme l’a 
alerté le premier ministre, Gabriel 
Attal, le 20 juin, le risque d’un 
«matraquage fiscal». « C'est Ma- 
doff qui explique que Robin des bois 
va vous faire les poches ! », a ré- 
pondu le sénateur communiste de 
Paris, Ian Brossat, renvoyant le lo- 
cataire de Matignon au bilan de la 
majorité en matière de finances 
publiques. 

Les responsables du NFP ont 
donc réuni, vendredi, les écono- 
mistes Julia Cagé (présidente de la 
Société des lecteurs du Monde), 
Eloi Laurent, et Eric Berr pour assu- 


À Bordeaux, un bus pour 
déposer sa procuration 


Un service mobile a été mis en place 
pour désengorger l'hôtel de police 


REPORTAGE 


BORDEAUX - correspondante 


a fait grandir la démocra- 

tie, les procurations», 

avance Cédric (il n’a pas 

souhaité donner son 
nom, comme les personnes ci- 
tées par leur prénom), 52 ans, de- 
vant l’hôtel de police de Bor- 
deaux. Le week-end du 30 juin, il 
avait prévu de retrouver «d'an- 
ciens copains » loin de la capitale 
girondine. Quand il apprend que 
le premier tour des élections lé- 
gislatives aurait lieu au même 
moment, il a lancé sa demande 
de procuration. «J'ai toujours 
voté, c'est important. Mais encore 
plus avec ce qu'il se passe. Ma 
femme reste là, je lui donne procu- 
ration», explique-t-il. Résidant 
dans une commune limitrophe, 
il a profité de l'inscription de son 
fils dans un lycée du quartier 
pour finaliser sa démarche 
auprès du bus installé devant 
l'hôtel de police à cet effet. 

Ce dispositif, à proximité im- 
médiate de l'arrêt de tramway 
Hôtel de police, voit, à chaque 
descente, une poignée de ci- 
toyens s’avancer pour déposer 
leur demande. En moins de 
quinze secondes, leur procura- 
tion est enregistrée. « Le flux est 
continu chaque jour», indique 
l'agent qui recueille les procura- 


Plus de 1 million 
de procurations 


Plus de 1 million de procurations 
ont été enregistrées depuis 

le 10juin en vue des élections lé- 
gislatives des 30 juin et 7 juillet, 
soit plus que pour celles de 2022, 
a indiqué, vendredi 21 juin, le mi- 
nistère de l’intérieur. Il dit avoir 
enregistré «6,2 fois plus de procu- 
rations» entre J - 20 et J - 10 
avant le premier tour par rapport 
à 2022. Mais, il y a deux ans, 

les dates étaient connues long- 
temps à l’avance et les deman- 
des avaient pu s’étaler. Les légis- 
latives avaient eu lieu les 12 et 
19juin, tandis que le second 

tour se déroulera, cette année, 

le premier week-end des vacan- 
ces scolaires. Il existe trois 
modalités pour établir une 
procuration: la version papier, 

la procuration dématérialisée 
grâce à l'identité numérique 

et la procuration en ligne. 


tions ce 20 juin. Ouvert de 9 heu- 
res à 20 heures tous les jours jus- 
qu’à la veille du second tour, le 
7 juillet, ce service, installé de- 
puis le début de la semaine, a 
pour objectif de désengorger le 
commissariat bordelais, qui doit 
faire face, indique Eric Krust, di- 
recteur interdépartemental ad- 
joint de la police nationale de Gi- 
ronde, à un flux de demandes de 
procuration d’une intensité ja- 
mais connue: un nombre dix 
fois supérieur à la normale, et 
trois fois plus important que 
dans les derniers temps d’une 
campagne électorale «classi- 
que», précise M. Krust. 


«Election qui sort de nulle part » 
«Mardi, plus de mille personnes 
sont venues déposer des procura- 
tions », révèle M. Krust, qui se fé- 
licite d’un dispositif rapide, per- 
mettant de «créer un flux dé- 
porté» en dehors du commissa- 
riat. Ainsi, ceux qui ont établi 
leur procuration en ligne n'ont 
plus qu’à confirmer leur identité. 
Ils représentent, selon lui, « envi- 
ron 85 % des demandes ». Les 15 % 
restants peuvent remplir leur 
procuration sur papier, à l’inté- 
rieur du bus. 

Cet afflux de demandes, 
M. Krust l'explique par une « cam- 
pagne électorale resserrée de trois 
semaines », avec des élections qui 
se tiendront lors des «premiers 
week-ends estivaux », et des «en- 
jeux dont tout le monde parle, et 
dont on parlera jusqu'au bout ». 

Hélène et Gauthier, 26 et 
30 ans, avaient prévu de partir en 
voyage. Ils sont parvenus à trou- 
ver des amis qui vivent à Floirac 
(Gironde), à 7kilomètres de Bor- 
deaux, et qui feront le déplace- 
ment pour voter à leur place. 
«C'est sans doute l’une des élec- 
tions les plus importantes, où l'on 
peut faire peser nos convictions, 
plus encore qu'aux européen- 
nes », confient-ils. Il a été néces- 
saire, poursuivent-ils, de trouver 
une «personne de confiance », 
quelqu'un de leur entourage 
«avec les mêmes convictions ». 
«Finalement, cette échéance 
nous a aussi forcés à avoir des 
conversations avec nos proches, 
et à précipiter notre choix de 
vote. Tout est accidenté, avec une 
élection qui sort de nulle part», 
concluent-ils, après avoir fait va- 
lider leur procuration. @ 

CLAIRE MAYER 


rer du sérieux de leurs promesses, 
et déminer les critiques sur 
leur coût pour les finances publi- 
ques, qui faisait ces derniers jours 
l'objet d’estimations divergentes: 
200 milliards d'euros, selon le lea- 
der de LFI, Jean-Luc Mélenchon; 
106 milliards d'euros, d’après la so- 
cialiste Valérie Rabault. Et près de 
300 milliards selon la majorité. 


Eteindre le «feu social » 

M.Coquerel a détaillé, vendredi, ce 
qui s'apparente à un plan de 
relance budgétaire : 25 milliards de 
dépenses supplémentaires dès 
cette année pour éteindre le «feu 
social», avec l’abrogation des ré- 
formes des retraites et de l'assu- 
rance-chômage, le relèvement de 
10 % du point d'indice des fonc- 
tionnaires, et des aides aux loge- 
ments. Cette somme sera portée à 
100 milliards d'euros en 2025 pour 


financer de grands travaux de ré- 
novation thermique, investir dans 
les énergies renouvelables et met- 
tre en place la «garantie d’autono- 
mie », un revenu minimal pour les 
jeunes. Enfin, à partir de 2026, les 
dépenses atteindraient 150 mil- 
liards d'euros avec, notamment, 
des recrutements de fonctionnai- 
res et un grand plan fret. La gauche 
promet aussi d’aider les PME à ab- 
sorber le coût de l'augmentation 
du smic à 1600 euros net et envi- 
sage une nouvelle «grande loi» 
avant 2027 sur un retour de la re- 
traite à 60 ans. 

En face, les recettes provien- 
draient de prélèvements nou- 
veaux sur largent «oisif»: dès 
2024, un nouvel impôt sur la for- 
tune avec une «composante cli- 
mat», dont le rendement s'élève- 
rait à 15 milliards d'euros, et une 
taxe sur les «superprofits » au ren- 


LES RECETTES 
PROVIENDRAIENT 
DE PRÉLÈVEMENTS 

NOUVEAUX SUR 
L'ARGENT «OISIF » 


dement équivalent. Ces deux im- 
pôts seraient introduits, dès cette 
année, dans un budget rectificatif. 

L'année suivante, les recettes se- 
raient puisées dans la suppression 
de niches fiscales et de la «flat 
tax» (un prélèvement forfaitaire 
unique de 30 % sur les revenus du 
capital), dans une réforme de l’im- 
pôt sur le revenu et la mise en 
place d’une CSG (contribution so- 
ciale généralisée) progressive. Au- 
delà, la taxe sur les transactions fi- 
nancières et une taxation des 


grands groupes sont censées ap- 
porter les recettes manquantes. 

La coalition de gauche assure 
que 92 % des Français ne paieront 
pas plus d'impôts et que le déficit 
public ne se creusera pas. Le NFP 
compte toutefois s'émanciper des 
règles budgétaires européennes. 

L'opération destinée à rassurer a- 
t-elle atteint son objectif? Les éco- 
nomistes libéraux sont évidem- 
ment sceptiques. L'ex-économiste 
en chef du Fonds monétaire inter- 
national Olivier Blanchard a es- 
timé, vendredi, sur X, que le pro- 
gramme économique du NFP était 
«pire » que celui du RN, parce qu'il 
est «dangereux» et «confisca- 
toire ». «Ce n'est pas possible de fi- 
nancer toutes ces dépenses nouvel- 
les juste en taxant les riches et les 
grands groupes», juge l’écono- 
miste Xavier Jaravel. @ 

ELSA CONESA 


PUBLICITÉ 


MERCI aux agents territoriaux 
de la fonction publique ! 


À l'occasion de la Journée mondiale de 
la fonction publique, le 23 juin prochain, 
la Mutuelle nationale territoriale (MNT) 
souhaite remercier les agents territoriaux. 
Un événement qui invite à rappeler leur rôle 
essentiel dans le bon fonctionnement de 
notre société. 


Le 23 juin, les Nations unies célèbrent la Journée mondiale 
de la fonction publique, l’occasion de rendre hommage à 
la valeur du service public pour la communauté mondiale. 
Pierre angulaire de l’organisation du quotidien, la fonction 
publique joue un rôle essentiel dans l’amélioration de la vie 
des populations. La MNT, Mutuelle nationale territoriale, 
souhaite profiter de cette journée pour mettre en lumière les 
agents territoriaux de la fonction publique et leur dédier cet 
événement. 

C’est en effet grâce à eux que le service public local peut fonc- 
tionner, que dans notre vie quotidienne, nous nous sentons 
soutenus et guidés. De nombreux Français vivent auprès 
d’agents territoriaux de la fonction publique et pourtant, ces 
derniers sont bien souvent les oubliés des réformes. Depuis 
60 ans, la MNT s’est donné pour mission d’assurer un accès 
à des soins de qualité et à une meilleure santé au travail pour 
l’ensemble de ces agents. La fonction publique territoriale 
regroupe les personnels des collectivités (des communes, 
des départements ou des régions), mais aussi des structures 
intercommunales, ou encore des établissements publics et 
des offices publics d'HLM. Elle emploie 1,9 million d’agents 
fonctionnaires, contractuels et emplois aidés (hors Paris). En 
proportion croissante, elle représente plus du tiers de Pen- 
semble des fonctionnaires. 

Plus concrètement, l’agent territorial a un rôle social 
déterminant: c’est lui qui, notamment, vient en aide à nos 
aînés, comme à nos enfants. Plus de 250 métiers facilitent 
notre vie de tous les jours. Accueil dans nos mairies, sécuri- 
té des écoliers, entretien des lieux publics ou encore trans- 
port scolaire, ils participent à la vie sportive, éducative, 


environnementale, culturelle, sanitaire ou encore adminis- 
trative de notre pays. Et ils doivent souvent faire face à de 
nombreuses difficultés, tant physiques que psychologiques 
ou financières. 

Les agents territoriaux professionnels du grand âge, par 
exemple, constituent une population très majoritairement 
féminine, aux conditions de travail difficiles, au statut sou- 
vent précaire. Pourtant, être utile est un beau métier. C’est 
pourquoi la MNT fait le choix de les assister au mieux et de 
protéger leur santé. 

Dans les moments de crise sociétale ou sanitaire, les agents 
territoriaux sont les premiers à se mobiliser. Pendant la crise 
sanitaire du Covid, ils ont réorganisé les services publics de 
proximité et maintenu les fonctions essentielles. Depuis 
60 ans, la MNT est fière de les soutenir. Évidemment, pour 
que ces services locaux soient performants, il faut des agents 
en bonne santé et suffisamment bien protégés face aux nom- 
breux aléas de leur vie professionnelle. Portée par ses valeurs 
mutualistes, la Mutuelle nationale territoriale met tout en 
œuvre pour être elle aussi utile aux agents territoriaux et 
évolue avec ces métiers essentiels au bon fonctionnement de 
notre société. 

Aujourd’hui, la MNT est la 1° mutuelle des agents des ser- 
vices publics locaux, avec plus d’un million de personnes 
protégées, et près de 740 000 agents territoriaux adhérents. 
Santé, épargne, assurance ou prévoyance, l'objectif de la mu- 
tuelle est de répondre à leurs besoins. De même, en cas de 
coup dur, de mutation, d’accident du travail ou de maladie 
professionnelle, en tant que mutuelle affinitaire et solidaire, 
la MNT s’efforce de trouver des solutions. 


Aujourd’hui comme demain, être utile est vraiment un 
beau métier. 
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Les classes moyennes 


a l'heure 
du déclassement 


Frappées par l'inflation, exclues des dispositifs d'aide destinés 
aux plus modestes et sans perspective d’ascension sociale, les 
classes moyennes se tournent vers le Rassemblement national, 
traditionnellement plutôt ancré dans les milieux populaires 


our nous, la victoire du Rassem- 

blement national [RN], c'est 

tout sauf une surprise », confie 

Yvon Le Flohic, médecin géné- 

raliste dans un cabinet médical 

de Ploufragan, dans l’agglomé- 
ration de Saint-Brieuc. Un morceau de 
France ordinaire, où le revenu annuel 
moyen était de 23 010 euros en 2021, presque 
identique à la moyenne nationale 
(23160 euros). En 2020, on y comptait un 
quart de retraités. Parmi les personnes en 
activité, 20 % d'ouvriers, 30 % d'employés, 
30 % de professions intermédiaires et 13 % 
de cadres ou professions supérieures. Le 
tout, au cœur d’une Bretagne historique- 
ment imperméable aux extrêmes, affectée 
ni par la désindustrialisation, ni par le 
chômage ou l'insécurité. 

Pourtant, le 9 juin au soir, la liste de Jordan 
Bardella est arrivée en tête aux élections 
européennes dans les Côtes-d'Armor, avec 
28,21 % des suffrages (27,11 % à Ploufragan). 
En 2019, Renaissance était en tête, et Marine 
Le Pen obtenait 19 % des voix. « Dans notre 
cabinet, on voit défiler tout le monde, pour- 
suit le médecin. Nous étions sûrs du résultat. 
Ici, les gens ont la sensation de ne plus être 
pris en compte, de ne pas être représentés, ils 
ne croient plus aux institutions. Et cela ne 
date pas d'hier. » 

A l'échelle du pays, ces classes moyennes 
ont exprimé ce ressentiment le 9 juin, lors 
des élections européennes, certains par 
l'abstention, et beaucoup d’autres en votant 
en faveur du RN, traditionnellement plutôt 
ancré dans les milieux populaires. Selon 
l'analyse réalisée par OpinionWay, 41 % des 
ménages gagnant entre 1000 et 2000 euros 
par mois ont voté pour Jordan Bardella, et 
33 % de ceux aux revenus compris entre 


«JE NE VAIS PLUS 
AU RESTAURANT, À PEINE 
AU CINÉMA. JE VOYAGE 
EN RÊVE, JE SUIS 
À DÉCOUVERT LE 15 DU 
MOIS », RÉSUME ANNE, 
PROFESSEURE 


2000 et 3500 euros. Une percée sociologi- 
que: parmi les employés, le RN a gagné dix 
points entre 2019 et 2024, et quinze points 
parmi les professions intermédiaires. 


DE PLEIN FOUET 

A ce malaise s’est ajouté un ouragan appelé 
inflation, qui a fait vaciller les modes de vie 
et les certitudes. « On n'avait pas vu une telle 
hausse des prix depuis quarante ans, et à 
l'époque, tous les salaires étaient indexés sur 
les prix, rappelle Mathieu Plane, directeur ad- 
joint du département analyses et prévisions 
à l'Observatoire français des conjonctures 
économiques (OFCE). Cest la première fois 
qu'on vit une telle crise inflationniste sans 
cette protection. » Prises de plein fouet par la 
flambée des produits de base - l’alimentaire 
a connue une hausse de 20 % en deux ans, 
l'électricité de 70 % en cinq ans -, exclues des 
dispositifs d'aide destinés aux plus modes- 
tes, les classes moyennes ont vu leurs habi- 
tudes et leurs modes de consommation bou- 
leversés, comme le raconte Elisabeth (elle a 
préféré garder l'anonymat), 56 ans, installée 
sur la côte varoise: «J'ai pris l'habitude de 
compter chaque euro lors de mes courses, et je 


me suis rendu compte que je n'étais pas la 
seule. Je vois aussi des hommes parcourir les 
rayons la calculette en main. Et ce n'est pas 
tout. Chaque dépense est planifiée, je ne peux 
plus partir en vacances, ni épargner. » 

Les «périurbains» et les ruraux ont été 
plus pénalisés que les autres. On comptait, 
au plus fort de la crise, trois points d'écart 
dans la hausse moyenne du coût de la vie en- 
tre eux et ceux vivant dans les centres-villes, 
selon l'OFCE. Certes, les loyers sont plus éle- 
vés dans les métropoles, mais les périur- 
bains ou les ruraux sont bien plus tributaires 
de leur voiture au quotidien et dépensent 
davantage en chauffage pour leur logement, 
souvent une maison individuelle. 

Sous pression, les ménages ont du mal à 
boucler leurs fins de mois, une fois payées 
les charges fixes, l'électricité, le carburant, les 
assurances, et l’alimentation, et encore, en 
supprimant souvent les produits les plus 
coûteux. « Aujourd'hui, je ne vais plus au res- 
taurant, à peine au cinéma, encore moins à 
l'opéra. Je voyage en rêve, je suis à découvert le 
15 du mois, je paie mon garagiste en trois fois, 
et j'achète mes vêtements en seconde main», 
résume Anne, 50 ans, professeure certifiée à 
temps partiel et un enfant à charge. 


DES DETTES IMPOSSIBLES À APURER 

Pour certains, la crise inflationniste s’est tra- 
duite par des dettes impossibles à apurer. 
«On voit arriver des gens qui n'auraient ja- 
mais passé notre porte avant, confirme Laeti- 
tia Vigneron, conseillère financière à l'Union 
des associations familiales (UDAF) du Cher. 
Des personnes qui travaillent, qui ont des cré- 
dits immobiliers ou des crédits voiture. » Entre 
janvier et mai, le nombre de dossiers de su- 
rendettement déposés auprès de la Banque 
de France a augmenté de 6 % par rapport à 
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2023. «Le prix des courses a explosé. Les gens 
n'arrivent plus à s'en sortir. On voit des dos- 
siers de surendettement constitués unique- 
ment de dettes de charges courantes: loyers, 
assurances, électricité », renchérit Céline Ras- 
cagnères, également conseillère financière 
pour l’'UDAF, dans l'Aude. 

Pour ces personnes ni riches ni pauvres, la 
dégringolade ne se fait pas ressentir unique- 


Le rêve automobile contrarié par l'envol du prix des voitures neuves 


Jusque dans les années 2000, le choix d'une automobile accompagnait la progression du niveau de vie de son acquéreur 


a voiture, longtemps sym- 

bole d’ascension sociale, est 

devenue vecteur de déclas- 
sement pour les classes moyen- 
nes. Sur fond de mise au pilori, par 
l'extrême droite et la droite, du vé- 
hicule électrique promu par 
l'Union européenne se cristallise 
autour de l'automobile un malaise 
doublé d’une désillusion. Jusque 
dans les années 2000, la France de 
la «bagnole» regardait vers le 
haut. On passait de la Renault 4 à la 
Renault 16, de la Peugeot 204 à la 
Peugeot 504 ou dela Citroën Visa à 
la BX et cette montée en gamme 
s'inscrivait dans l'ordre des cho- 
ses. Elle accompagnait logique- 
ment la progression du niveau de 
vie et un besoin croissant de mo- 
bilité, provoqué par l’étalement 
urbain et l'allongement du trajet 
domicile-travail (passé de 8 à 14 ki- 
lomètres au cours des trente der- 
nières années). 

«Le décrochage [survient] 
en 2010. Depuis, le pouvoir d'achat 
médian des ménages a progressé 
de 10 %, maïs le prix des voitures 
neuves s'est envolé de 64 %. Pour 
beaucoup, le rêve automobile est 
devenu définitivement inaccessi- 
ble lorsque la pénurie de compo- 


sants consécutive à la crise sani- 
taire a fait flamber le prix des voi- 
tures neuves», constate Eric 
Champarnaud, cofondateur du 
cabinet de conseil C-Ways. 

L'évolution de la structure des 
ventes reflète cette rupture. «Au 
cours des dix dernières années, la 
proportion de particuliers a reculé 
de 56 % à 46 % des immatricula- 
tions, la part des véhicules des seg- 
ments inférieurs s'est accrue et la 
durée de détention des véhicules 
s'est allongée», détaille Julien 
Billon, directeur général 
d'AAA Data, société spécialisée 
dans la collecte et l'analyse des 
données du marché. 


Rouler au-dessus de ses moyens 
Dacia, la marque à «bas coûts » 
lancée par Renault à destination 
des exclus du marché du neuf, n’a 
pas échappé à cette gentrifica- 
tion. Entre 2014 et 2024, le prix 
moyen d’une Dacia est passé de 
14000 à 19 000 euros. Résultat : le 
constructeur recrute désormais 
majoritairement au sein des clas- 
ses moyennes supérieures et 
chez ceux qui, tout en ayant les 
moyens de le faire, n'ont pas en- 
vie d'investir 30000 euros dans 


une automobile. En parallèle, 
l'ancienneté moyenne et le prix 
des véhicules d'occasion, dont les 
ventes ont atteint des sommets 
au sortir de la crise sanitaire, ne 
cessent de croître. Un écho aux 
phénomènes à l’œuvre sur le 
marché du neuf. « Le business mo- 
del de l'automobile est celui du 
ruissellement : des acheteurs, tou- 
jours plus âgés et aisés, qui finiront 
par transmettre leur véhicule à des 
acquéreurs plus jeunes et moins 
fortunés », constate Jean-Philippe 
Hermine, qui dirige l’Institut mo- 
bilités en transition. 

Désormais, deux tiers des par- 
ticuliers recourent à la location 
longue durée, une formule qui, 
finalement, peut coûter plus 
cher qu’un achat en cash mais 
dont le mérite est de permettre 
de rouler au-dessus de ses 
moyens en lissant l'effort finan- 
cier dans le temps. «L'âge moyen 
de ceux qui adhèrent aux formu- 
les locatives est de 51 ans maïs il 
atteint 59 ans pour ceux qui 
paient comptant ou contractent 
un crédit », souligne Julien Billon. 

D'autres facteurs ont contribué 
à créer une tension autour de 
l'objet automobile et alimenté 


un mécontentement sourd qui a 
surgi au moment de la crise des 
«gilets jaunes ». Le renchérisse- 
ment des coûts d'entretien des 
véhicules, le degré grandissant 
d'exigence du contrôle techni- 
que, le haut niveau des prix du 
carburant mais aussi l'épée de 
Damoclès des zones à faibles 
émissions conçues pour exclure 
progressivement les vieilles voi- 
tures ou encore la limitation de 
la vitesse à 80 kilomètres à 
l'heure sur route. 

La mobilité individuelle de- 
meure une revendication essen- 
tielle mais la voiture est redeve- 
nue un bien de consommation 
élitiste. Réputée ne plus guère re- 
fléter la place de chacun dans la 
société, elle apparaît au contraire 
comme le signe extérieur d’un 


DÉSORMAIS, DEUX TIERS 
DES PARTICULIERS 
RECOURENT 
À LA LOCATION 
LONGUE DURÉE 


statut social dégradé. «Pour un 
certain nombre de personnes, 
tomber en panne peut devenir dra- 
matique et une hausse de 50 centi- 
mes par litre du prix du carburant 
s'avérer insupportable. Un senti- 
ment d'insécurité entoure l'usage 
du véhicule qui, souvent, repré- 
sente le principal élément patri- 
monial de la famille », insiste Jean- 
Philippe Hermine. 


Un ressentiment diffus 
Face au ressentiment diffus que 
suscite le rapport à l'automobile, 
la tentation est forte, à, droite, de 
faire de la voiture électrique un 
repoussoir. Jordan Bardella (RN) 
réclame l’abrogation de la déci- 
sion de l’Union européenne vi- 
sant à interdire l'achat de voitures 
thermiques neuves en 2035. 
L'eurodéputé François-Xavier Bel- 
lamy (Les Républicains), y voit 
«une contrainte dangereuse ». 
Avec un panier moyen de 
42000 euros (avant déduction 
du bonus écologique), la « wat- 
ture» apparaît certes largement 
réservée aux beaux quartiers. 
Mais c'est aussi le cas de l’essen- 
tiel du catalogue des voitures 
neuves à moteur thermique dont 


les modèles les plus accessibles 
(Volkswagen Up, Renault 
Twingo, Peugeot 108...) ont dis- 
paru. Cette inflation échoit dans 
une large mesure aux construc- 
teurs qui, à la faveur du contexte 
économique post-Covid-19, ont 
fortement renchéri leurs prix et 
gonflé leurs marges. 

Les groupes automobiles se 
sont lancés dans électrique en 
privilégiant le haut de gamme, 
fascinés par la réussite de Tesla et 
convaincus que la concurrence 
des firmes chinoises était une 
menace lointaine. De ce point de 
vue, leurs stratégies ont évolué. 
Le passage à l’électrique est de- 
venu irréversible et la nouvelle 
concurrence asiatique est dans 
les starting-blocks. Les construc- 
teurs généralistes, français en 
particulier, commencent à com- 
mercialiser ou vont très rapide- 
ment proposer des véhicules 
électriques à peine supérieurs 
voire inférieurs à 20 000 euros. Il 
était temps car le rêve automobile 
des catégories populaires qui, fin 
2023, ont littéralement pris d’as- 
saut les offres du leasing social, 
passera par l’électrique. e 
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ment dans le train de vie. Elle est aussi sym- 
bolique. « Dans ma tête, un prof faisait partie 
des classes moyennes supérieures, il pouvait 
s'offrir deux-trois restos mensuels, des voya- 
ges pour le plaisir, des loisirs pour se cultiver, 
une petite maison pour la retraite et de l'ar- 
gent pour les enfants, explique Anne, la pro- 
fesseure. Je suis déclassée.» Un sentiment 
partagé par bon nombre de ses semblables. 

Audrey, une Parisienne de 44 ans, éduca- 
trice spécialisée, gagne 2100 euros par mois 
(salaire, prime et pension alimentaire), pour 
la faire vivre avec son fils : «Le déclassement 
social, je le vis de la façon suivante : un salaire 
insuffisant au regard de mes études et de mes 
responsabilités professionnelles; le fait de ne 
pas avoir les moyens de scolariser mon fils 
dans le privé; deux semaines de vacances 
seulement pour moi et une colonie de vacan- 
ces, en partie financée par la ville, pour mon 
fils; la perte de la valeur travail et l'absence 
d'ascenseur social. » 

Michel, un retraité de 69 ans, est en colère: 
déposé en février 2024, le dossier de retraite 
de son épouse, atteinte d’une maladie neu- 
rologique, est toujours à l'étude. «En atten- 
dant, nous sommes confrontés à des problè- 
mes financiers et à des problèmes de santé, 
mais nous n'avons aucune aide, car l'on consi- 
dère que l'on gagne trop! A ce jour, nous ne 
faisons qu'un repas sur deux, en mangeant 
des pâtes et des œufs, et encore, pas toujours. 
Quel plaisir d'avoir cotisé cinquante-deux ans 
pour en arriver là! » 


PRÉCARITÉ NOUVELLE 

Le sentiment de déclassement s'exprime 
aussi au travers du regard d'autrui. Installée 
à Nantes, Catherine, bac + 5, est chargée de 
communication indépendante, avec des re- 
venus autour de 2500 euros par mois, «sans 
aucune perspective de progression ». Elle tra- 
vaille chez elle, réfléchit depuis deux ans à 
changer sa voiture sans pouvoir franchir le 
pas, et ses dernières vacances se résument à 
une semaine à l'été 2023 dans un village éloi- 
gné du Limousin. Mais c'est face à sa fille que 
la conscience de sa précarité nouvelle la ta- 
raude le plus. « L'autre jour, elle a voulu que je 
lui achète un pull à 90 euros, à la mode chez 
ses copines. J'ai dit non. Elle s'est exclamée: 
“Mais, maman, on est pauvres ?” » 


«EN SOMME, JE VIS 
MOINS BIEN 
QUE MES PARENTS 
ET LA DYNAMIQUE EST 
À LA DÉGRADATION », 
DÉPLORE TIM, 
INGÉNIEUR 


Anne, Audrey et Catherine incarnent la 
fragilisation financière des familles mono- 
parentales, essentiellement des mères céli- 
bataires. Un tiers des pensions alimentaires 
reste impayées, et le taux de pauvreté dans 
leurs rangs atteint 32,3 %, contre 14,5 % pour 
l'ensemble de la population, selon des don- 
nées de la Caisse d'allocations familiales ou 
de l’Institut national de la statistique et des 
études économiques. Faut-il y voir un lien? 
Parallèlement, le vote RN a progressé de ma- 
nière spectaculaire chez les femmes: dix 
points entre 2019 et 2024, contre trois seule- 
ment chez les hommes, indique Ipsos. « Te- 
nant à distance l'héritage viriliste et sexiste de 
son père, Marine Le Pen se présente comme 
une femme moderne, mère de famille, divor- 
cée, travaillant, affichant sa “sensibilité à la 
cause féminine”», rappelait la philosophe 
Camille Froidevaux-Metterie dans une tri- 
bune du Monde du 13 juin. 

Le sentiment de déclassement se voit par- 
fois dans le regard des enfants, mais se me- 
sure toujours par rapport à la génération pré- 
cédente. « Moins bien que mes parents », dé- 
plore Tim, ingénieur dans la fonction publi- 
que, quand il parle de l'appartement de 
68 mètres carrés qu'il a «difficilement» pu 
acquérir à Grenoble avec le fruit de son tra- 
vail. Et il craint que sa propre descendance ne 
vive la même mésaventure. « Malgré une vie 
peu dépensière, je peine à épargner et à finan- 
cer pour mes enfants des études équivalentes 
à celles que jai pu suivre, enchaîne-t-il. En 
somme, je vis moins bien que mes parents, et 
la dynamique est à la dégradation. » 

«L'absence de perspectives, la difficulté de 
dessiner une trajectoire ascendante» font 


partie des désillusions des classes moyen- 
nes, souligne Nicolas Duvoux, sociologue à 
l'université Paris-VII, qui évoque l'érosion 
des «possibilités de vie ». Une érosion qui va 
en s’accentuant, s'inquiète le chercheur. «La 
précarité sur le marché du travail est devenue 
la norme, explique-t-il, particulièrement pour 
les jeunes. Or, la précarité dans l'emploi se tra- 
duit par l'impossibilité de construire sa vie de 
manière durable. Cela ronge le corps social. » 


EN VAIN 

Confrontés à cette précarisation, les jeunes 
se sentent en outre comme rejetés des villes 
oùils ont parfois grandi, et souhaiteraient vi- 
vre. À 35 ans, Antoine, Bordelais, salarié dans 
l'associatif, voudrait acheter un 40 mètres 
carrés dans sa ville: «Impensable avec un 
smic seul. » Parisiens, Patrick et son épouse, 
deux enfants, cherchent à s'agrandir. En 
vain. «Impossible pour nous, couple d'ingé- 
nieurs, d'avoir plus de trois pièces. Même les 
logements sociaux auxquels nous avons droit 
sont au-dessus de notre budget. Nous voilà 
moins bien lotis qu'un ouvrier des années 
1960», tranche l’homme de 35 ans. Le pro- 
blème est encore aggravé dans les régions 
très touristiques, où les résidences secondai- 
res et autres meublés assèchent le marché 
pour les locaux, contraints d’aller habiter 
loin de leur travail — et d’avoir une voiture, 
qui plombe définitivement le budget. 

Au fond, les classes moyennes «ont une vi- 
sion ternaire de la société, décrypte le polito- 
logue Jérôme Fourquet. Pour eux, il y a en bas 
les plus pauvres, les assistés, et au-dessus les 
riches qui se gavent. Ils ont le sentiment d'être 
trop riches pour être aidés, trop pauvres pour 
s'en sortir, et d'être taxés pour financer un 
modèle social auquel ils n'ont plus accès. Le 
pacte social implicite, qui est de payer ses im- 
pôts maïs, en retour, d'en avoir pour son ar- 
gent, est rompu ». Or la gauche, elle, oppose 
aujourd’hui une vision «binaire», estime 
M. Fourquet, qui repose sur l’idée du peuple 
contre les élites - un schéma dans lequel les 
catégories intermédiaires ne se retrouvent 
pas: «Le RN, en faisant par exemple de la voi- 
ture un thème politique, a réussi à créer une 
proximité avec les classes moyennes, qui se 
sentent enfin prises en compte.» @ 
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Le discount, 
symbole de l'angoisse 
du pouvoir d'achat 


Le lancement en France d'Atacadao, nouvelle 
enseigne de magasins à bas prix, illustre 
l'impressionnante croissance de ce marché 


près le néerlandais Ac- 

tion, le danois Normal, 

l'américain Costco, 

l'espagnol Primaprix, 
un nouveau supermarché low 
cost a fait son entrée en France. 
Venu du Brésil, cette fois, un pays 
habitué aux fortes fluctuations 
de prix et aux problématiques 
de pouvoir d'achat. Atacadao a 
ouvert son premier magasin 
français, jeudi 20 juin, à Aulnay- 
sous-Bois, en Seine-Saint-Denis, 
dans le centre commercial O’Pari- 
nor, à la place d’un hypermarché 
du Groupe Carrefour. L'enseigne 
spécialisée dans la vente en libre- 
service de gros (cash & carry), 
acquise par le géant français de la 
distribution en 2007, rencontre 
un vif succès au Brésil. Ses 
366 magasins réalisent les deux 
tiers du chiffre d’affaires de Carre- 
four dans ce pays. 

Dans ce nouveau supermarché 
de 10000 mètres carrés destiné 
aux particuliers comme aux pro- 
fessionnels s’alignent, sur des 
grands racks en métal à la ma- 
nière d’un entrepôt, des produits 
«de taille habituelle ou en gros 
conditionnement comme ces sacs 
de 5 kilos de spaghetti ou de fa- 
rine à des prix dégressifs en fonc- 
tion des quantités achetées », ré- 
sume Noël Prioux, directeur exé- 
cutif chargé du projet Atacadao 
chez Carrefour. Un supermarché 
où Carrefour promet «les prix les 
moins chers à plusieurs dizaines 
de kilomètres » comme réponse à 
la crise du pouvoir d'achat. 

Car l'appétit des Français pour 
les enseignes low cost n’a fait que 
progresser au fil des ans. Le déve- 
loppement de la chaîne Action, 
fréquentée par 46 % des ménages 
selon Nielsen (+1,7 million en un 
an à fin mars), illustre la montée, 
année après année, de cette an- 
goisse des fins de mois. Enseigne 
préférée des Français du classe- 
ment EY-Parthenon pour la se- 
conde année d’affilée en 2024, le 
discounter a ouvert 818 magasins 
en France depuis son arrivée, 
en 2012. Quasiment autant qu’il 
existe de magasins Monoprix, la 
filiale du groupe Casino, qui pos- 
sédait 861 points de vente fin 
2023. Arrivé mi-2019, le danois 
Normal affiche déjà 150 maga- 
sins. L'enseigne toulousaine C’est 
2 euros a annonté, jeudi 20 juin, 
l'ouverture de sa 45° boutique, le 
29 juin, à Paris. 


Débusquer un trésor 
Dans ces magasins de discount et 
de déstockage qui fourmillent de 
marchandises ayant traversé la 
planète ou d’excédents de pro- 
duction d'usines étrangères, les 
Français sont d’abord allés, de 
manière ludique, pour y déni- 
cher de bonnes affaires : des ob- 
jets de décoration, câbles de télé- 
phone, bassines et boîtes de ran- 
gement. Le tout vient souvent de 
Chine et est vendu pour une poi- 
gnée d'euros, bien moins cher 
que dans un hypermarché. Et 
puis, avec l'augmentation du 
coût de la vie, les acheteurs y sont 
retournés plus régulièrement. 
Ainsi, 65 % des Français disent 
désormais fréquenter les ensei- 
gnes de discount plus souvent 
qu'avant la forte inflation, selon 
une étude d'Havas Commerce, 
parue fin mars. 

C’est le cas de Suzanne, 55 ans, 
et de sa fille, qui écarquillent les 
yeux comme des enfants dans un 


ACTION A OUVERT 
818 MAGASINS 
EN FRANCE DEPUIS 
SON ARRIVÉE, EN 2012. 
QUASIMENT AUTANT 
QU'IL EXISTE 
DE MONOPRIX 


magasin de jouets, le 5 juin, de- 
vant le rayon des produits d’hy- 
giène du discounter Maxi Bazar 
qui vient d'ouvrir dans le 18° ar- 
rondissement de Paris. D'un 
geste vif, elles se précipitent sur 
un gel douche à l'huile d'Argan de 
la marque Dove à 2,99 euros, 
comme si elles venaient de dé- 
busquer un trésor. «Il coûte 
Seuros chez Monoprix!», s'ex- 
clame cette mère de famille qui 
travaille dans le bâtiment, tout en 
faisant pivoter le flacon pour véri- 
fier qu’il est identique à celui 
qu'elle achète habituellement. 

Mère et fille sont entrées dans 
la boutique par hasard, avant 
de faire un saut chez Normal, le 
discounter danois situé sur le 
trottoir d'en face. Un lieu qu'elles 
affectionnent «surtout pour les 
produits de maquillage, sympas et 
moins chers ». Car Suzanne, veuve 
avec quatre enfants, est «bien 
obligée de faire des économies », 
d’autant qu'elle a promis à sa fille 
que, cette fois, elle «n'achètera 
pas de conneries ». 


Articles de bazar 

Comme elles, 33 % des foyers fran- 
çais — c'était 21% en 2021-ont fait 
des achats dans des «solderies » 
(enseignes de déstockage comme 
Noz et Stockomani, ou de prix bas 
comme Action et Normal) au 
cours des douze derniers mois à 
fin mars, selon le panéliste Kan- 
tar. Ils y dépensent 67 euros par 
an en moyenne. «Sur 100 articles 
de grande consommation achetés 
en France, 1,4 l'est en solderie. 
C'était 0,7 % en 2021», résume 
Frédéric Valette chez Kantar. 

Un moyen aussi pour les con- 
sommateurs de retrouver dans 
ces boutiques cette sensation de 
pouvoir d'achat qu'ils ont perdu 
avec la flambée des prix. Plus de 
59 % des personnes interrogées 
par Havas Commerce déclarent 
réaliser plus de 11 % d'économies 
grâce au discount. Jean-Marie Po- 
marès, le président de Maxi Bazar 
(180 millions d'euros de chiffre 
d’affaires en France en 2023 
[+3 %] et 70 magasins), a senti le 
filon, au moment où les prix 
commençaient à s'envoler dans 
les supermarchés. 

Dans ses magasins où il vend 
principalement des articles de ba- 
zar et d'équipement pour la mai- 
son (draps, tringles à rideau, vali- 
ses...), il a mis, début 2022, davan- 
tage de produits d'hygiène et 
d'entretien de grandes marques 
en déstockage, vendus «15 % à 
20 % moins cher que dans les gran- 
des surfaces ». Jusque-là dispersés 
«à dose homéopathique » au mi- 
lieu des bassines et balais, il en 
a fait un rayon à part entière 
comme dans un supermarché. 
Résultat: les clients adorent et la 
fréquentation de ses magasins 
est en hausse. L'économie du prix 
bas n’a pas fini de progresser. @ 
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Au Parlement 
européen, 

le groupe Renew 
rétrogradé 


Le départ de sept eurodéputés 
tchèques place les libéraux 

en quatrième position derrière 
les droites nationalistes d'ECR 


BRUXELLES - bureau européen 


u siège bruxellois du 
Parlement européen, 
jeudi 20 juin, Valérie 
Hayer, la présidente du 
groupe des libéraux de Renew Eu- 
rope, se réjouissait d'accueillir 
dans ses rangs le parti belge Les 
Engagés et, avec lui, l'eurodéputé 
Yvan Verougstraete. «Le groupe 
Renew s'agrandit», se félicitait 
celle qui a conduit la liste de la 
majorité présidentielle en France 
pour les européennes du 9 juin. 
«Tu ouvres le bal», assurait-elle à 
la nouvelle recrue, tout sourire, 
promettant «d'autres arrivées » 
sur les bancs de Renew Europe. 

La satisfaction aura été de courte 
durée. Vendredi 21 juin, le parti 
ANO, de l’ex-premier ministre 
tchèque, l'eurosceptique Andrej 
Babis, a annoncé quitter le groupe 
centriste, qui perd ainsi sept euro- 
députés. « ANO a choisi un chemin 
populiste qui n'était pas compati- 
ble avec nos valeurs et notre iden- 
tité», a commenté Valérie Hayer, 
dont les troupes ont pourtant, jus- 
qu’au bout, tenté de convaincre le 
parti tchèque de rester à bord. 

Ce départ rétrograde Renew Eu- 
rope, qui passe du troisième au 
quatrième rang dans l’hémicycle 
strasbourgeois, derrière les chré- 


tiens-démocrates du Parti popu- 
laire européen (PPE), les sociaux- 
démocrates (S&D) et les droites 
nationalistes des Conservateurs 
et réformistes européens (ECR). 

Le 9 juin au soir, Renew Europe, 
au sein duquel les élus macronis- 
tes constituent la première délé- 
gation, était arrivé, à quelques siè- 
ges près, devant ECR, dominé par 
Fratelli d'Italia, le parti post-fas- 
ciste de la présidente du conseil 
italien, Giorgia Meloni. Malgré 
l'effondrement du nombre d'élus 
français et la perte de près de 20% 
de leurs eurodéputés, les libéraux 
avaient évité le pire. Depuis, ils se 
sont démenés pour sauver leur 
place -— plus personne n'évoque 
d’ailleurs l'exclusion du parti 
néerlandais VVD, en coalition aux 
Pays-Bas avec l'extrême droite- et 
attirer de nouveaux élus. 


EN ARRIVANT 
À LA TROISIÈME PLACE, 
ECR PEUT DÉJOUER 
LES PLANS DE RENEW 
SUR LA RÉPARTITION 
DES POSTES-CLÉS 


Valérie Hayer, présidente du groupe Renew, le soir du résultat des élections européennes, le 9 juin, à Paris. JULIEN MUGUET POUR «LE MONDE» 


Pour Emmanuel Macron, affai- 
bli sur la scène européenne par la 
progression du Rassemblement 
national (RN), l'enjeu est crucial. 
Tout comme il l'est pour son ho- 
mologue italienne, qui entend pe- 
ser dans les choix politiques de 
l'Union européenne. A défaut de 
parvenir, à ce stade, à recomposer 
l'extrême droite au Parlement 
européen - répartie entre ECR, le 
groupe Identité et démocratie 
(ID), auquel est affilié le RN, et des 
«non-inscrits» comme le parti 
Alternative pour l'Allemagne 
(AfD) ou le Fidesz hongrois -, les 
troupes de Giorgia Meloni se sont 
activées pour supplanter Renew 
Europe. Avec succès. 

ECR, avec ses 83 eurodéputés, et 
Renew Europe, avec ses 74 élus, 
ne sont pas encore complète- 
ment stabilisés. D'autres mouve- 
ments pourraient intervenir 

ans les prochains jours d’un 
côté comme de l’autre. Mais per- 


sonne n’imagine que les libéraux 
puissent reprendre leur place de 
numéro trois. 


«Nous restons incontournables » 
Chez Renew Europe, on minimise 
les conséquences de cette rétro- 
gradation. «Nous restons cen- 
traux et incontournables dans la 
majorité parlementaire», insiste 
l'eurodéputé italien Sandro Gozi, 
alors que le PPE (189 élus), les S&D 
(136) et les libéraux sont alliés au 
Parlement européen. Certes, à 
eux trois, ils occupent près de 
400 sièges, sur un total de 720. 
Mais, dans chacun de ces groupes, 
des défections sont possibles, se- 
lon les sujets — sur le pacte vert ou 
celui sur la migration et l'asile, par 
exemple, ils sont loin d'être ali- 
gnés —, et la majorité reste fragile. 

Interrogé sur le fait de savoir s’il 
était capital que Renew Europe 
garde sa troisième place, François 
Bayrou, qui était à Bruxelles jeudi 


20 juin, répondait, pour sa part, 
par l’affirmative: «C'est très, très 
important. » Du nombre d'élus dé- 
pendent en effet les financements 
dont bénéficient les groupes poli- 
tiques au Parlement européen et 
les postes auxquels ils peuvent 
prétendre, par exemple au sein 
des commissions parlementaires. 

Dans ce contexte, au sein de la 
majorité, le PPE, les S&D et les li- 
béraux cherchent à s'entendre sur 
une répartition qui convienne à 
tout le monde. En arrivant à la 
troisième place, ECR peut déjouer 
les plans de Renew Europe car 
quand un poste est proposé, il l'est 
d'abord au premier groupe, puis 
au deuxième, puis au troisième... 

ARome, Giorgia Meloni se frotte 
les mains. La dirigeante italienne 
n'apprécie pas d'être tenue à 
l'écart des tractations entre chefs 
d'Etat et de gouvernement euro- 
péens sur les «top jobs » — Ursula 
von der Leyen (PPE) pourrait être 


reconduite à la présidence de la 
Commission, Antonio Costa 
(S&D) accéder à celle du Conseil 
européen et Kaja Kallas (Renew 
Europe) être nommée cheffe de la 
diplomatie communautaire — au 
motif qu’elle ne fait pas partie de 
la majorité. Et elle compte bien se 
prévaloir du succès d’ECR à Stras- 
bourg pour faire entendre sa voix. 
Dans un entretien au quotidien 
Il Giornale, le 19 juin, Giorgia Me- 
loni revendiquait « un rôle de pre- 
mier plan pour l'Italie», jugeant 
«surréaliste» que ses homolo- 
gues ne l’aient pas invitée à la ta- 
ble des négociations jusqu'ici, 
alors que «les élections ont claire- 
ment déplacé le centre de gravité 
de l’Europe vers la droite». Lundi 
24 juin, le Hongrois Viktor Orban 
doit lui rendre visite à Rome, pour 
préparer leur contre-offensive 
lors du Conseil européen prévu 

les 27 et 28 juin. @ 
VIRGINIE MALINGRE 


La possible arrivée du RN au Quai d'Orsay inquiète les diplomates 


Un tract syndical et une pétition mettent en garde contre l’affaiblissement de la France et le risque d'ingérence étrangère 


) initiative en dit long sur le 
climat d’attentisme mais 

aussi de défiance qui a 

saisi le ministère des affaires 
étrangères depuis l'annonce de la 
dissolution. Dans la perspective 
d’une éventuelle cohabitation en- 
tre Emmanuel Macron et le Ras- 


semblement national (RN), après 
le second tour des élections légis- 
latives, le 7 juillet, une sorte de 
«pétition anonyme» circule au 
Quai d'Orsay depuis quelques 
jours. «Nous ne pouvons nous ré- 
soudre à ce qu'une victoire de l'ex- 
trême droite vienne affaiblir la 
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France et l’Europe alors que la 
guerre est là, dit le texte dont 
Le Monde a obtenu une version. 
Nos adversaires liront une victoire 
de l'extrême droite comme un affai- 
blissement français et une invita- 
tion à l’ingérence dans notre politi- 
que nationale, à l'agressivité contre 
l’Europe, y compris militairement, 
à la vassalisation économique de la 
France et du continent. » 

Si le document témoigne de la 
fébrilité perceptible au sein du 
ministère, à moins de dix jours du 
premier tour du scrutin, il révèle 
tout autant la prudence qui sem- 
ble être de mise dans un corps di- 
plomatique par nature au service 
du gouvernement. La «pétition » 
chemine dans les services, sans 
que ni son origine ni la liste de ses 
signataires ne soient dévoilées. 


«Personne ne va sortir du bois » 
De fait, à ce jour, rares sont les di- 
plomates à avoir pris position 
ouvertement contre l’arrivée au 
pouvoir de la formation d'ex- 
trême droite, susceptible de faire 
évoluer en profondeur les fonda- 
mentaux de la diplomatie fran- 
çaise sur des questions essentiel- 
les comme la guerre en Ukraine 
ou les relations avec la Russie. 

Le Quai d'Orsay est pourtant sur 
le qui-vive, comme en témoigne 
un tract interne diffusé par la 
branche maison de la Confédéra- 
tion française des travailleurs 
chrétiens (CFTC): «Il nous paraît 


«NOMBRE 
DE DIPLOMATES 
SONT DÉÇUS DE LA 
POLITIQUE ÉTRANGÈRE 
MENÉE PAR LE CHEF 
DE L'ÉTAT », CONSTATE 
UN EX-AMBASSADEUR 


indispensable que notre adminis- 
tration demeure après les législati- 
ves en mesure de servir le pays et 
les citoyens, sans ingérence étran- 
gère et dans le strict cadre de l'Etat 
de droit et du respect des principes 
qui, toujours et partout, doivent 
guider le service public, notam- 
ment l'égalité et la neutralité. » 
«Nous devons être plus que jamais 
vigilants sur le fait que nul ne 
puisse être inquiété pour ses con- 
victions politiques et religieuses ni 
discriminé du fait de ses origines 
géographiques ou sociales. Lobli- 
gation de loyauté ne peut pas être 
sans limite », prévient la CFTC. 

A l'inverse, très rares sont les di- 
plomates à avoir fait part de leur 
sympathie pour le RN, à l’excep- 
tion notable de l'ex-ambassadeur 
en Algérie sous Nicolas Sarkozy 
puis à nouveau sous Emmanuel 
Macron, Xavier Driencourt. Cet 
ancien pilier du ministère des af- 
faires étrangères, aujourd’hui à la 


retraite, assume au grand jour 
d'être en contact avec la forma- 
tion de Marine Le Pen. «En ce mo- 
ment, personne ne va sortir du 
bois, c'est tous aux abris », observe 
une source syndicale soucieuse 
de rester anonyme. Le souvenir 
paraît lointain de l’ancien ambas- 
sadeur de France au Japon Thierry 
Dana, lors de la campagne prési- 
dentielle de 2017, qui assurait vou- 
loir «renoncer à occuper les fonc- 
tions qui [lui] seraient confiées 
plutôt que de servir la diplomatie 
du Front national ». 

Cette année-là, un groupe de di- 
plomates avaient par ailleurs cosi- 
gné un texte appelant à voter 
ouvertement pour Emmanuel 
Macron, avant le second tour du 
scrutin présidentiel contre Marine 
Le Pen. «Cette fois-ci rien de tel, car 
nombre de diplomates sont déçus 
de la politique étrangère menée par 
le chef de l'Etat. Le sentiment géné- 
ral est néanmoins de renvoyer dos 
à dos les extrêmes, RN et LFI [La 
France insoumise|], tant leur arri- 
vée au pouvoir risque d'affaiblir le 
rôle de la France sur la scène inter- 
nationale et européenne», veut 
croire un ancien ambassadeur. 

Après sept ans de présidence 
Macron, les relations entre lan- 
cien banquier et les diplomates 
ont connu des hauts et des bas, 
notamment lorsque le gouverne- 
ment a engagé une profonde ré- 
forme du ministère, au nom de la 
mobilité au sein de la haute fonc- 


tion publique. Un chantier bien 
avancé désormais, mais à l’ori- 
gine d’un profond malaise parmi 
les diplomates de métier. 

A ce jour, l’attentisme est 
d’autant plus fort que l’activité du 
ministère est largement paraly- 
sée par la dissolution. Stéphane 
Séjourné, le ministre des affaires 
étrangères, ne fait plus que de ra- 
res apparitions au Quai, accaparé 
par la campagne électorale qu’il 
mène dans la 9° circonscription 
des Hauts-de-Seine, et par ses ac- 
tivités de secrétaire général de Re- 
naissance. Les membres de son 
cabinet cherchent un point de 
chute. Certains, comme son direc- 
teur de cabinet, Luis Vassy, pour- 
raient partir en poste à l'étranger. 

Le vaste mouvement diplomati- 
que engagé bien avant la dissolu- 
tion risque cependant d’être per- 
turbé par les échéances électora- 
les. Une cinquantaine d’ambassa- 
des sont en jeu, dont une bonne 
moitié a été pourvue. Mais les dé- 
cisions sont en suspens dans des 
postes importants, comme Mos- 
cou, la représentation de la France 
à l'ONU, Tokyo ou Madrid. A moins 
de décisions avant le second tour, 
le sujet pourrait même devenir 
conflictuel dans l'hypothèse d’une 
cohabitation. Les ambassadeurs 
sont, en effet, nommés par le chef 
de l'Etat sur proposition de son 
ministre des affaires étrangères, 
qui contresigne la décision. @ 

PHILIPPE RICARD 
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Défense: travailler avec l'Ukraine reste délicat 


Les coopérations entre industriels européens et ukrainiens se multiplient, mais demeurent embryonnaires 


lors que le salon Euro- 
satory, l’un des plus 
grands forums interna- 
tionaux d'armement, a 
fermé ses portes, vendredi 21 juin, 
à Villepinte (Seine-Saint-Denis), 
un rapprochement particulière- 
ment appuyé entre industriels 
européens et ukrainiens a pu être 
observé, lors de cette vingt-hui- 
tième édition. Depuis le début de 
la guerre, en février 2022, celui-ci 
avait surtout lieu dans l'ombre des 
cessions d'équipements militai- 
res. Il prend désormais de plus en 
plus la forme de joint-ventures, 
des sociétés mixtes encouragées 
par les capitales européennes, in- 
quiètes du rapport de force qui se 
dégrade de mois en mois entre les 
armées russe et ukrainienne. 

La dernière initiative en date, 
côté français, est venue de Thales. 
Le 19 juin, le géant de l’électroni- 
que a annoncé la signature de 
trois accords avec des sociétés 
ukrainiennes, dont un joint-ven- 
ture en Ukraine, destiné à «facili- 
ter la livraison et l'exploitation » de 
systèmes de guerre électronique, 
de communication tactique et de 
systèmes de défense aérienne. Un 
segment sur lequel peu d’indus- 
triels étaient positionnés jusqu’à 
présent, la réparation de matériels 
lourds de type chars ou obusiers 
ayant jusqu'ici été privilégiée. 


«Un jeu à quatre» 

Les premiers joint-ventures entre 
Européens et Ukrainiens ont été 
discrètement amorcés, dès la fin 
de 2022, par la République tchè- 
que, suivie par la Pologne en 
mai 2023. Ils consistaient alors à 
coproduire de l'armement hors 
d'Ukraine, notamment des muni- 
tions. Mais, depuis l'échec de la 
contre-offensive ukrainienne, à 
l'été 2023, de plus en plus d’indus- 
triels s'engagent dans la répara- 
tion ou la fabrication d'équipe- 
ments directement sur le sol 
ukrainien et dans des domaines 
de plus en plus diversifiés. Une fa- 
çon d'optimiser la disponibilité 
des équipements pour les forces 
de Kiev en évitant la logistique de 
transferts des matériels éprouvés 
par le front. 

En janvier, l'Institute for the 
Study of War, un centre de ré- 
flexion américain basé à 
Washington, recensait ainsi au 
moins dix pays soutenant ce type 
d'initiatives, dont la France. Ce 
n'est toutefois qu'en mars que 
Paris a finalisé son premier projet 
de joint-venture avec l'Ukraine, 
par le biais d’un accord-cadre avec 
l'Allemagne permettant au 
groupe franco-allemand KNDS de 
créer un centre de maintenance 
pour les canons Caesar. 


L'emblème ukrainien, au salon international de défense Eurosatory, à Villepinte (Seine-Saint-Denis), le 17 juin. BENOIT TESSIER/REUTERS 


«Pour les industriels concernés, 
c'est à la fois un moyen de se posi- 
tionner sur un marché très promet- 
teur et de répondre en partie aux 
pressions politiques, commente 
Renaud Bellais, qui s'exprime en 
tant que codirecteur de l'Observa- 
toire de la défense de la Fondation 
Jean Jaurès, et qui est, par ailleurs, 
conseiller du leader européen des 
missiles, MBDA. Les joint-ventures 
avec les Ukrainiens, c'est un jeu à 
quatre: deux industriels et deux 
Etats.» Tous les contrats sont 
négociés au plus haut niveau et 
présentent une forte dimension 
symbolique pour les Etats euro- 
péens, régulièrement accusés par 
les Etats-Unis de ne pas en faire 
assez pour soutenir Kiev. 

C'est le cas des projets du con- 
sortium allemand Rheinmetall, 
fabricant notamment des chars 
Leopard, ou du britannique BAE 
Systems, spécialisé dans l’aéros- 
patiale et la cybersécurité. Le pre- 
mier compte installer au moins 
quatre usines en Ukraine pour 


Les géants 
de l'armement 
redoutent 
de mettre 
sur les rails 
leurs concurrents 
de demain 


produire des obus, des véhicules 
militaires, de la poudre et des ar- 
mes de défense antiaérienne. Le 
second a annoncé, en avril, avoir 
signé un contrat pour la répara- 
tion de L119, des obusiers tractés. 
De même, le spécialiste turc des 
drones, Baykar, a annoncé la 
construction d’une usine en 
Ukraine, en septembre 2023. 

Près d’un an après les premières 
annonces de ces joint-ventures, 
leur montée en puissance et leur 
efficacité sur le terrain demeurent 
toutefois floues et peu documen- 


tées. Chez BAE Systems, on 
se borne à expliquer qu’il y a dé- 
sormais «plusieurs plates-formes » 
en Ukraine, dont un bureau offi- 
ciel à Kiev, depuis août 2023. « La si- 
tuation est difficile », concède-t-on. 
Chez Rheinmetall, le centre de ré- 
paration des matériels usés sur le 
front, annoncé au printemps 2023, 
est seulement opérationnel «de- 
puis un mois ». Chez KNDS France, 
le centre de maintenance pour ca- 
nons Caesar en Ukraine, en discus- 
sion depuis septembre, ne devrait 
voir le jour qu'entre la fin de 2024 
et le début de 2025. «Cest plus 
compliqué que de céder des ca- 
nons », observe-t-on. 


Sécurité des salariés 

Les industriels justifient le peu de 
détails sur l’état d'avancement 
des projets, notamment par le 
souci d'éviter de dévoiler aux 
Russes l'étendue des capacités 
ukrainiennes. Mais d’autres diffi- 
cultés freinent ces projets. Appe- 
lés à basculer dans une «écono- 


mie de guerre», les grands grou- 
pes ont tous augmenté leurs ca- 
dences, mais hésitent à franchir 
une marche supplémentaire. 

Les géants de l'armement re- 
doutent de mettre sur les rails 
leurs concurrents de demain en 
leur transférant leur savoir-faire 
et une partie de leurs secrets 
industriels. Kiev ayant peu de 
budget pour acquérir plus d’équi- 
pements en dehors des cessions 
d'armement déjà effectuées, 
nombre de joint-ventures se limi- 
tent à des prestations de mainte- 
nance. Or, en apprenant à démon- 
ter et à remonter les matériels qui 
leur sont envoyés, et en fonction 
de la complexité des tâches trans- 
férées, les Ukrainiens pourraient 
acquérir certaines compétences. 

Dans l'immédiat, un des obsta- 
cles au développement des joint- 
ventures le plus souvent avancé 
par les industriels reste toutefois 
la sécurité des sites et des salariés. 
Interrogé lors du salon Eurosa- 
tory sur l'éventualité d'envoyer 


des personnels français en 
Ukraine, le PDG de Thales s’est 
montré catégorique: «Certaine- 
ment pas! », a confié à la presse, le 
18 juin, Patrice Caine. Même pour 
former les Ukrainiens à l’utilisa- 
tion des matériels qui ont été li- 
vrés, le groupe y a renoncé. «Dans 
un pays en guerre, ce n'est pas pos- 
sible », a insisté le patron, qui vient 
de signer la vente à l'Ukraine d'un 
second système de défense aé- 
rienne, incluant le radar GM 200. 
D'autres, comme Rheinmetall, 
également interrogé lors du salon, 
ont, à l'inverse, admis avoir déjà 
des techniciens et des cadres sur 
place, répartis sur différents sites. 
«Ils sont protégés par la défense an- 
tiaérienne ukrainienne, au même 
titre que les antennes des stations 
de télévision, les centrales électri- 
ques ou les usines de chars », a pré- 
cisé, le 18 juin, Bjôrn Bernhard, le 
responsable des systèmes terres- 
tres du conglomérat allemand. @ 
CHLOÉ HOORMAN 
ET ÉLISE VINCENT 


Séoul n'exclut plus de fournir des armes à Kiev 


Le « partenariat stratégique global » conclu entre la Russie et la Corée du Nord menace la Corée du Sud et inquiète les Occidentaux 


TOKYO - correspondance 


) escalade observée depuis 
la signature, mercredi 
19 juin, d’un «traité de 
partenariat stratégique global» 
entre la Russie et la Corée du 
Nord menace de faire de la pénin- 
sule coréenne le «cœur d’une 
nouvelle guerre froide ». La crainte 
exprimée dans son éditorial du 
vendredi 21 juin par le quotidien 
The Korea Times coïncide avec la 
convocation de l'ambassadeur 
russe à Séoul, Georgy Zinoviev, 
par le ministère sud-coréen 
des affaires étrangères. 

A la suite de la visite du président 
russe, Vladimir Poutine, à Pyong- 
yang, la première depuis vingt- 
quatre ans, Séoul a exhorté la Rus- 


sie à «cesser immédiatement» sa 
coopération militaire avec la Corée 
du Nord et à «se comporter de ma- 
nière responsable». Le pays a rap- 
pelé que toute aide militaire à 
Pyongyang enfreindrait les réso- 
lutions du Conseil de sécurité des 
Nations unies. M. Zinoviev a répli- 
qué en qualifiant d’inacceptables 
les «menaces ou tentatives de 
chantage » à l'égard de la Russie. 

L'accord conclu entre Vladimir 
Poutine et le dirigeant nord-co- 
réen, Kim Jong-un, ne prévoit rien 
de moins qu'une assistance mili- 
taire réciproque «avec tous les 
moyens possibles » et «sans délai », 
si l’une des deux parties est atta- 
quée. Une décision qui inquiète 
au plus haut point les chancelle- 
ries occidentales. 


M. Poutine a explicitement lié la 
signature de ce traité à l’accéléra- 
tion des livraisons d'armes occi- 
dentales à l'Ukraine et n’a pas ex- 
clu le «développement [d’une] 
coopération  militaro-technique 
avec la République populaire dé- 
mocratique de Corée [nom officiel 
de la Corée du Nord] ». 


«Très grave erreur » 

Ses propos ont conduit Séoul à 
«reconsidérer la question de la 
fourniture d'armes à l'Ukraine», 
selon le conseiller à la sécurité na- 
tionale de Corée du Sud, Chang 
Ho-jin, qui n’a pas précisé sile ma- 
tériel potentiellement fourni se- 
rait létal ou non. Alors que la Corée 
du Nord a livré, selon les services 
américains, jusqu’à cinq millions 


d'obus et des dizaines de missiles à 
Moscou, Séoul pourrait donc con- 
tribuer à l'armement de l'Ukraine. 
Jusqu'ici, il semble que le pays ne 
vendait pas d'armes à Kiev, mais 
enexportait vers les Etats occiden- 
taux qui, eux, lui en fournissaient. 

Depuis Hanoï, où il se trouvait 
jeudi, le président russe a qualifié 
de «très grave erreur» une éven- 
tuelle «fourniture d'armes létales 
à la zone de guerre en Ukraine ».Ila 
menacé de prendre des « décisions 
appropriées» qui ne «plairaient 
pas» au président sud-coréen, 
Yoon Suk Yeol. 

L'escalade ne se limite pas au 
verbe. Kim Yo-jong, l'influente 
sœur de Kim Jong-un, a brandi la 
menace de représailles après que 
des militants sud-coréens ont de 


nouveau expédié vers le nord des 
ballons transportant des tracts de 
propagande anti-Pyongyang. L'ar- 
mée sud-coréenne a par ailleurs 
procédé vendredi à des tirs de 
sommation pour repousser des 
soldats nord-coréens qui étaient 
brièvement entrés, pour la troi- 
sième fois depuis le début du 
mois de juin, dans la zone démili- 
tarisée (DMZ) qui sépare les deux 
Corées. D’après les militaires du 
Sud, le Nord intensifie le déploie- 
ment de troupes pour renforcer 
les défenses le long de la DMZ. 

Au rapprochement entre Mos- 
cou et Pyongyang, Séoul répond 
par la mobilisation de ses alliés. 
Le ministre sud-coréen des affai- 
res étrangères, Cho Tae-yul, s’est 
entretenu à ce sujet vendredi avec 


le secrétaire d'Etat américain, 
Antony Blinken, et la ministre ja- 
ponaise des affaires étrangères, 
Yoko Kamikawa. 

Pour la première fois, les trois 
pays vont organiser fin juin - au 
moment de l'anniversaire du dé- 
clenchement, le 25 juin 1950, de la 
guerre de Corée - des manœuvres 
navales, sous-marines et dans le 
cyberespace, baptisées Freedom 
Edge. Le sénateur américain répu- 
blicain Roger Wicker a déclaré 
jeudi au Congrès qu'il fallait réflé- 
chir à «redéployer les armes nu- 
cléaires là où elles se trouvaient 
dans le passé», en l'occurrence 
entre 1958 et 1992 en Corée du 
Sud, à des fins de dissuasion, en 
pleine guerre froide. @ 

PHILIPPE MESMER 
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IVG: l'interdiction pèse sur les médecins américains 


La décision de 2022 de la Cour suprême incite nombre de gynécologues à quitter les Etats les plus répressifs 


REPORTAGE 


DENVER (COLORADO) - 
envoyée spéciale 


u printemps 2022, Lei- 

lah Zahedi-Spung, gy- 

nécologue  obstétri- 

cienne à Chattanooga, 
dans le Tennessee, m'avait pas d'in- 
quiétude particulière pour son 
avenir. Bien qu'elle n'ignore rien 
des attaques des conservateurs 
contre l'interruption volontaire 
de grossesse (IVG), elle n’imagi- 
nait pas que le droit à l'avortement 
puisse être remis en question par 
la Cour suprême. «Un précédent 
établi depuis cinquante ans, souli- 
gne-t-elle. I] n’y avait aucune 
chance que les juges le renversent. » 

Le 24 juin 2022, elle a compris 
que sa situation allait «changer 
radicalement» et qu'il devien- 
drait probablement «dange- 
reux » pour elle d'exercer son mé- 
tier. Ce jour-là, la Cour suprême a 
rendu une décision qui, en ren- 
voyant le droit à l'avortement 
aux Etats fédérés, a bouleversé la 
géographie des soins touchant à 
la reproduction aux Etats-Unis. 
Et, en même temps la vie de nom- 
breux médecins. 

«J'ai essayé de rester positive, dé- 
crit Mme Zahedi-Spung. Je voulais 
demeurer dans le Tennessee», 
l'Etat du sud des Etats-Unis où 
elle avait été recrutée en octo- 
bre 2020, après quatre ans d'in- 
ternat en gynécologie obstétri- 
que et une spécialisation en trai- 
tement des grossesses à risque 
élevé. La médecin était la seule à 
pratiquer des avortements chi- 
rurgicaux, au dernier trimestre 
de grossesse, dans cette ville de 
167000 habitants, dominée par 
les conservateurs. 


400 kilomètres pour des soins 

Trente jours après la publication 
de la décision de la Cour suprême, 
laloïultra-restrictive, adoptée par 
avance par l'Assemblée du Ten- 
nessee, est entrée en vigueur. 
Non seulement elle interdit les 
avortements, mais elle ne fait 
aucune exception. «Traiter une 
grossesse extra-utérine devenait 
criminel, relate la praticienne. La 
seule protection, entre guillemets, 
dont le médecin bénéficie est ce 
qui est qualifié de “défense affir- 
mative”. Je serais immédiatement 
inculpée ; je pourrais défendre mes 


A l’accueil du cabinet médical Bristol Women’s Health, à Bristol, le 30 janvier. Le centre est situé en Virginie, 
où l’avortement est légal, à la frontière avec le Tennessee, où il est interdit depuis 2022. MEGAN SMITH/USA TODAY NETWORK VIA REUTERS CO 


actes devant un jury et être acquit- 
tée, mais je perdrais automatique- 
ment ma licence et je ne pourrais 
plus exercer. » 

M™! Zahedi-Spung a pris un avo- 
cat pénaliste, qu'elle a consulté 
avant chaque intervention d’ur- 
gence. «J'avais vraiment peur 
d'être poursuivie pour quelque 
chose que j'aurais fait alors que 
j'essayais de sauver la vie d'une pa- 
tiente. » Finalement elle en a eu as- 
sez de travailler dans un milieu 
hostile. Assez de devoir faire des 
politesses à tout le monde -infir- 
mières du bloc opératoire, assis- 
tants, anesthésiste — juste pour 
faire son métier. «Il fallait que je 
me plie en quatre, juste parce que 
certains n'aiment pas le fait que le 
fœtus a un battement cardiaque ! » 

En octobre 2022, Leilah Zahedi- 
Spung a quitté le Tennessee. De- 
puis janvier 2023, elle exerce à 
l'hôpital universitaire de Denver 
(Colorado). En 2023, l'Etat des Ro- 
cheuses a accueilli quelque 
4200 patientes qui n'avaient pas 


Depuis juin 2022, 
une vingtaine 
d'Etats ont 
prohibé 
l'avortement 


pu obtenir d’avortement dans 
leur lieu de résidence, soit plus du 
double qu’en 2021. Selon la gyné- 
cologue, le service spécialisé dans 
les grossesses à haut risque ac- 
cueille huit fois plus de deman- 
deuses qu'avant la décision de la 
Cour suprême. Et la distance 
moyenne effectuée par les fem- 
mes pour obtenir des soins est 
passée de 40 à 400 kilomètres. 
Comme la praticienne, des di- 
zaines de médecins ont choisi de 
quitter les Etats où l'interdiction 
de l'avortement est devenue dra- 
conienne après la décision de 
juin 2022 de la Cour suprême. 
«Cela paraît absurde d'avoir à dé- 


ménager à travers tout le pays 
juste pour exercer la médecine », 
soupire-t-elle. Deux de ses 
consœurs se sont également ré- 
fugiées dans le Colorado, comme 
Lauren Miller, qui a préféré quit- 
ter l’Idaho pour éviter d’avoir à 
subir le dilemme devenu celui des 
urgentistes: risquer la vie de la 
patiente ou la prison. Parmi la 
vingtaine d'Etats qui ont décidé 
de prohiber l'avortement, six ne 
considèrent d'exception que pour 
épargner la vie de la mère-et non 
pas seulement sa «santé ». 


«Des déserts gynécologiques » 

Les conséquences de la décision 
de la Cour suprême commencent 
à se faire sentir bien au-delà de la 
fermeture des cliniques prati- 
quant des IVG. La formation des 
futurs médecins est affectée. 
Dans les ban states, où l’avorte- 
ment est interdit, l'enseignement 
de tout ce qui touche ce geste mé- 
dical a été suspendu. Les étu- 
diants intéressés par le domaine 


de la reproduction sont obligés 
d’aller se former ailleurs. Plus gé- 
néralement, c'est l'ensemble des 
diplômés - quelles que soient 
leurs préférences de spécialité — 
qui postulent de moins en moins 
pour un internat dans les Etats 
prohibitionnistes. 

Selon l'association des facultés 
de médecine, le nombre de can- 
didats aux programmes d'inter- 
nat dans les Etats ayant édicté des 
interdictions quasi totales a 
diminué de 4,2 % en 2023, alors 
qu'il n’a baissé que de 0,6 % dans 
les Etats où l'avortement reste 
légal. La baisse est encore plus 
nette pour ce qui concerne les 
candidats à l'internat en gynéco- 
logie obstétrique. Dans les Etats 
interdisant l'avortement, leur 
nombre a diminué de 6,7 %, alors 
qu'il a augmenté de 0,4 % dans les 
autres Etats. 

Leilah Zahedi-Spung a accepté 
de témoigner devant le Sénat 
pour défendre l'application de la 
loi fédérale de 1986 (Emergency 


Medical Treatment and Labor Act) 
qui oblige les hôpitaux recevant 
des fonds publics à «stabiliser » la 
condition de tout patient qui se 
présente aux urgences. Ce dispo- 
sitif peut obliger le médecin à dé- 
cider de procéder à un avortement 
alors qu'il est interdit dans la loi de 
l'Etat. La Cour suprême s’est saisie 
de la contradiction entre les 
textes. Sa décision est imminente. 

D'autres médecins ont choisi le 
terrain politique. Une dizaine de 
gynécologues se présentent aux 
élections de novembre sous léti- 
quette démocrate, une poussée 
qui accentue l’effritement de l’al- 
liance traditionnelle entre l’ordre 
des médecins (American Medical 
Association) et le Parti républi- 
cain, déjà critiqué pour ses posi- 
tions sur le contrôle des armes à 
feu et les soins aux personnes 
transgenres. Dans le Wisconsin, 
Kristin Lyerly, qui avait déménagé 
sa clinique dans l'Etat voisin du 
Minnesota après la décision de la 
Cour suprême, se présente à la 
Chambre des représentants. Elle 
faisait partie du groupe qui a 
porté plainte contre la loi prohibi- 
tionniste de 1849 et conquis le 
maintien d’un droit - restreint- à 
l'avortement. 

Leilah Zahedi-Spung a long- 
temps culpabilisé d’avoir laissé 
ses patientes à Chattanooga. Elle 
essaie de ne plus y penser. «Je ne 
peux pas me sentir responsable », 
écarte-t-elle. L'une de ses 
consœurs, Laura Andreson, qui 
avait dans un premier temps en- 
visagé de cesser de pratiquer, s’est 
ravisée. Elle se présente à Assem- 
blée du Tennessee. Dans l'Etat, le 
nombre de médecins en internat 
de gynécologie obstétrique a di- 
minué de 21 % en deux ans, alors 
même que plusieurs universités 
sont réputées. 

Pour Laura Andreson, le renvoi 
de la légalisation de l’avortement 
aux Etats est une catastrophe : elle 
pousse nombre de médecins à 
prendre une retraite anticipée, 
décourage les jeunes de s'installer 
dans certains Etats, et nuit aux 
soins de santé des femmes en gé- 
néral. «Nous avons maintenant 
des déserts gynécologiques, a-t- 
elle déploré dans une interview à 
l'antenne locale de la chaîne ABC. 
Des régions entières sans spécia- 
liste. Et ça ne peut qu'empirer. » @ 

CORINE LESNES 


Au Kazakhstan, les victimes du «Janvier sanglant» en quête de justice 


Plus de deux ans après les troubles de 2022, les procès des manifestants se poursuivent dans l'opacité 


ALMATY (KAZAKHSTAN) - 
envoyée spéciale 


e verdict est tombé après 

neuf mois de procès, durée 

record pour une affaire liée 
au «Janvier sanglant» au Ka- 
zakhstan, période de troubles dé- 
but 2022 dont le souvenir reste 
traumatisant pour la société. 
Lundi 11 juin, onze personnes ont 
été jugées responsables de la 
prise d'assaut de la mairie d'Al- 
maty, plus grande ville du pays, et 
de la résidence du président, 
deux ans et demi plus tôt. 

Une décision injuste pour les 
avocats des accusés. « Au début, le 
procureur demandait entre dix ans 
et douze ans de prison pour ces 
manifestants », explique M° Rinat 
Rafkhat, affilié à l'ONG Initiative 
légale internationale à Almaty. 
«Face au manque de preuves pré- 
sentées lors du procès, il a abaissé 
les réquisitions à un et quatre ans 
de prison. Comme dans beaucoup 
de procès liés à janvier 2022, la jus- 
tice ne considère que la version ac- 
cusatoire », déplore-t-il. 

Des procès semblables s’enchai- 
nent dans les villes où les troubles 


ont eu lieu. En deux ans, près de 
1400 personnes ont été condam- 
nées pour «participation aux 
émeutes » du 2 au 10 janvier 2022, 
des manifestations spontanées 
qui ont éclaté en réaction à l’aug- 
mentation du prix du gaz de pé- 
trole liquéfié, et se sont transfor- 
mées en révolte politique contre 
le système autoritaire que conti- 
nuait de dicter dans l'ombre l'an- 
cien président Noursoultan Na- 
zarbaïev. Internet coupé, la vio- 
lence s'était installée dans le pays 
pendant plusieurs jours. 

Craignant un coup d'Etat, le pré- 
sident, Kassym-Jomart Tokaïev, en 
fonctions depuis 2019, a demandé, 
le7 janvier 2022, le déploiement de 
l'Organisation du traité de sécurité 
collective, organisation régionale 
de défense dominée par la Russie, 
et a appelé à tirer dans la foule 
«sans sommation» contre les 
«20000 bandits et terroristes » qui, 
selon lui, voulaient déstabiliser le 
pays. Selon les chiffres officiels, 
238 personnes ont été tuées, et des 
milliers d’autres blessées. 

Le dirigeant kazakh a profité du 
chaos pour renforcer son pouvoir 
et purger de l'appareil d'Etat les 


alliés de l’ancien président Nazar- 
baïev, dont le chef du comité de 
sécurité nationale en poste au 
moment des troubles, Karim 
Massimov. Celui-ci, condamné à 
dix-huit ans de prison en 
avril 2023, a été tenu pour respon- 
sable de l’organisation des trou- 
bles en vue d’un putsch. Son pro- 
cès, comme des dizaines d’autres, 
s’est déroulé à huis clos, et ne per- 
met pas de lever le voile sur le dé- 
roulé exact des événements de 
janvier 2022. «Nous sommes face 
à un puzzle: on s'efforce de ras- 
sembler les pièces pour compren- 
dre ce qu'il s'est passé», s’impa- 
tiente l’avocate Aïna Shorman- 
baeva, présidente de l'Initiative 
légale internationale. 


Actes de torture 

Car comment expliquer que, 
parmi les 10000 personnes arrê- 
tées en janvier 2022, des centai- 
nes ont signalé des abus de pou- 
voir des forces de l'ordre et des ac- 
tes de torture? Aïna Shorman- 
baeva défend plusieurs victimes 
d'abus physiques, dont des mi- 
grants d'Asie centrale qui, consi- 
dérés comme des «terroristes », 


ont été détenus et torturés dans 
le village de Koshmambet. L’af- 
faire a été transférée au procureur 
général, et quatre policiers sont 
mis en cause. À ce jour, seule- 
ment une quarantaine d'officiers 
ont été jugés et condamnés à des 
peines bien inférieures à celles 
des manifestants. «Les procès à 
huis clos sont un vrai problème, 
car nous ne savons pas quelles vio- 
lations ont été commises par les 
forces de l'ordre », explique-t-elle. 
Les victimes, marquées à vie et 
dont on ignore toujours le nom- 
bre exact, reçoivent rarement 
des compensations de l'Etat. 
Dans un café en proche banlieue 
d'Almaty, Sayat Adilbekuly se re- 
mémore les moments où il a 
failli perdre la vue en détention. 
«J'étais simplement sorti acheter 
des médicaments en ville pour ma 
fille, raconte-t-ill Un groupe 
d'hommes habillés en noir, le vi- 
sage masqué, m'ont embarqué et 
placé en détention pendant dix- 
sept jours. Les trois premiers 
jours, on nous a battus, on devait 
boire l'eau des toilettes et on nous 
forçait à avouer que l'on était des 
terroristes.» Les charges contre 


Sayat Adilbekuly ont été aban- 
données, faute de preuves, tout 
comme celles contre ses ravis- 
seurs. L'affaire classée, il attend 
toujours ses 700000 tenges 
(1400 euros) de dédommage- 
ment pour son arrestation. 

« Qui a donné l'ordre de maltrai- 
ter les manifestants ? Cela devrait 
faire l'objet d'une enquête au som- 
met de l'Etat. Mais il n’y a tout sim- 
plement pas la volonté de le faire », 
juge Aïna Shormanbaeva. Le Ka- 
zakhstan refuse d'ouvrir une en- 
quête internationale indépen- 
dante, ce qui rend le travail de la 
poignée d'avocats qui continuent 
de représenter les victimes épui- 
sant et décourageant. 

«Depuis deux ans, on n'arrête 
pas», confie Aïnara Aïdarkhanova, 
qui défend des personnes accu- 
sées d’avoir pris d’assaut l’aéro- 
port d'Almaty et condamnées en 
juillet 2023. Leur procès en appel 
n’a pas encore commencé. «C'est 
beaucoup de travail, parfois à s'ar- 
racher les cheveux, poursuïit-elle. Il 
y a quelques mois, une nouvelle af- 
faire criminelle contre une cliente, 
qui purge sa peine, a été ouverte 
contre elle. Sans preuves! » 


Le travail des défenseurs des vic- 
times se complique aussi en rai- 
son de pressions politiques. La 
mère d'Aiïna Aïdarkhanova, Gul- 
nar Juaspaeva dénonce une tenta- 
tive de musellement des victimes 
de janvier 2022. «On m'a retiré ma 
licence, un an avant ma retraite! 
s’exclame l’avocate renommée. 
En trente ans de carrière, je n'ai ja- 
mais vu ça. » 

La quinzaine de victimes que 
défend Gulnar Juaspaeva fait 
partie d’une affaire sensible, 
épisode-clé des troubles de jan- 
vier 2022. Il sagit du procès 
d'«Arman le Sauvage», de son 
vrai nom Arman Djoumageldiev, 
baron de la criminalité au Ka- 
zakhstan. Il est accusé, avec la 
complicité d’une quarantaine 
d'officiers des services spéciaux, 
d’avoir kidnappé et torturé, dans 
l'enceinte de l'Hôtel Kazakhstan à 
Almaty, des dizaines d’innocents 
dans les rues. Déjà vingt-qua- 
tre personnes ont été reconnues 
victimes. Mais, après trois mois 
de procès, l'audience a été classée 
secret-défense et n’est pas acces- 
sible publiquement. @ 

EMMA COLLET 
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Au Niger, Orano privé d'une mine d'uranium 


La junte au pouvoir pourrait compromettre toute l'activité de l'entreprise française dans le pays 


ette éviction menaçait 

depuis des mois. Jeudi 

20 juin, le groupe fran- 

çais Orano (ex-Areva) l’a 
annoncée par voie de communi- 
qué: la junte au pouvoir au Niger 
a décidé de retirer au groupe 
français le permis pour une fu- 
ture exploitation de la mine 
d'uranium d’Imouraren, dans le 
nord-est du pays, considérée 
comme l’un des gisements les 
plus importants au monde. 

Depuis le début des années 
2000, «Orano a investi plus de 
1 milliard d'euros dans le projet », 
explique le groupe au Monde. 
Après l'octroi, dès 2009, de ce per- 
mis, les travaux pour l'entrée en 
production auraient dû com- 
mencer «au plus tard en jan- 
vier 2011», rappelle le ministère 
des mines nigérien, dans une 
note publiée le 11 juin. Le contexte 
économique a vite entraîné la 
suspension du projet. 

Depuis le début de l’année, il 
semble plus propice: sur le mar- 
ché de gros, le cours de l’ura- 
nium, combustible pour les cen- 
trales nucléaires, a retrouvé des 
sommets sans précédent depuis 
2007. Mais Orano, dont l'Etat 
français détient 90 %, fait les frais 
des tensions diplomatiques en- 
tre Paris et les putschistes ayant 
pris le pouvoir au Niger. La junte a 
renversé, en juillet 2023, le prési- 
dent élu Mohamed Bazoum, der- 
nier allié de Paris au Sahel, qui 
reste pour l'heure détenu avec 
son épouse. 


Le régime militaire a expulsé, 
fin 2023, les soldats français et 
l'ambassadeur de France. Il a 
adressé à Orano une mise en de- 
meure, le 18 mars, lui enjoignant 
de commencer les travaux d’ex- 
ploitation du site d’Imouraren 
dans un délai de trois mois -sous 
peine d’un retrait du permis. 


Tensions diplomatiques 

Début mai, le commissaire 
colonel Ousmane Abarchi, mi- 
nistre des mines, s’est rendu à 
Imouraren, précise la note minis- 
térielle du 11 juin. Toujours se- 
lon ce document, il a constaté 
que «les travaux d'exploitation 
n'ont pas commencé». «Les in- 
frastructures ont d'ores et déjà été 
rouvertes depuis le 4 juin», sou- 
tient Orano, dans son communi- 
qué du 20 juin. 

Pour le groupe français, ce projet 
était censé être l’un des plus pro- 
metteurs. Selon les estimations 
faites à la fin de l’année 2023, avec 
plus de 34000 tonnes d'uranium, 
ce gisement représentait à lui seul 
16,5 % de toutes les réserves prou- 
vées d'Orano, c'est-à-dire exploita- 
bles dans les conditions économi- 
ques et techniques du moment. 

Présent au Niger depuis les an- 
nées 1970, le groupe envisage de 
«contester la décision devant les 
instances judiciaires compéten- 
tes ». Selon des sources proches du 
dossier, toute l’activité du groupe 
dans le pays semble fortement 
compromise, y compris pour la 
mine en opération d'Arlit. Avec 


Le groupe 
envisage de 
« contester la 
décision devant 
les instances 
judiciaires 
compétentes » 


1130tonnes extraites en 2023, ce 
site représente 16 % de la produc- 
tion totale d'Orano -le groupe tra- 
vaille également dans deux autres 
pays, au Canada et au Kazakhstan. 

«C'est la catastrophe attendue 
et sans surprise, l'expulsion paraît 
inévitable», dit un haut cadre 
de l'énergie en France, évoquant 
les tensions diplomatiques avec 
Paris. Depuis le putsch de 
juillet 2023, les exportations du 
minerai nigérien sont bloquées. 
Elles transitent d'ordinaire par la 
frontière du Bénin. En crise diplo- 
matique avec Porto-Novo, Nia- 
mey refuse de rouvrir sa fron- 
tière, fermée au lendemain du 
coup d'Etat. 

Un conseiller du gouverne- 
ment nigérien joint par Le 
Monde confirme les inquiétudes 
françaises: «Eu égard à la vo- 
lonté des Français de tout torpiller 
au Niger sur le plan politique et 
sécuritaire, je crains que le gise- 
ment dArlit connaisse le même 
sort que celui d’Imouraren. Tout 
comme les permis de recherche 


attribués à Orano dans la région 
dAgadez.» La junte du général 
Abdourahamane Tiani n’a pas di- 
géré le soutien affiché par Paris à 
l'intervention militaire régio- 
nale qu'avaient tenté en vain de 
planifier les chefs d'Etat ouest- 
africains au lendemain du 
putsch, dans l'espoir d'obtenir la 
libération du président Bazoum. 

Les ressources minières du Ni- 
ger attisent les convoitises. En 
mai, le média en ligne Africa In- 
telligence a révélé que l'Iran 
s'était engagé dans des « négocia- 
tions confidentielles» avec la 
junte «pour la livraison de 
300 tonnes de “yellow cake” [con- 
centré d'uranium» en prove- 
nance de la mine d'Arlit. 


Crise économique 

Si celle-ci est détenue majoritai- 
rement par Orano, l'Etat nigérien 
en est actionnaire à hauteur de 
36,6 %. Il peut donc commerciali- 
ser sa part à qui bon lui semble. 
Selon une source officielle nigé- 
rienne, les négociations avaient 
achoppé en raison d’un manque 
de stock disponible à la vente. 
Mais l'Iran et la Russie — à travers 
le groupe Rosatom - s'étaient 
toutefois montrés, selon cette 
même source, «intéressés » par la 
reprise de gisements d'uranium à 
plus long terme, si l’occasion ve- 
nait à se présenter. 

En proie à une crise économi- 
que, le régime militaire a plus 
que jamais besoin de liquidités et 
compte bien tirer profit de la 


hausse des cours de l'uranium 
pour attribuer ses mines au plus 
offrant. «Il n'est plus question que 
des étrangers viennent nous ber- 
ner en exploitant nos ressources 
en fonction de leur agenda, et 
sans tenir compte de nos be- 
soins », prévient le conseiller ni- 
gérien cité plus haut. 

En avril, le groupe canadien Go- 
viEX a annoncé que son permis 
d'exploitation attribué pour 
l'uranium du gisement de Ma- 
daouela, à quelques kilomètres 
d'Arlit, était lui aussi menacé. 
Avec un ultimatum fixé par la 
junte au 3 juillet pour le démar- 
rage de ses opérations. 

Quel impact aurait l’éviction to- 
tale d'Orano par le Niger? A Paris, 
sans donner de chiffres, le minis- 
tère délégué à l’industrie et à 
l'énergie se veut rassurant quant 
à la sécurité d’approvisionne- 
ment des centrales nucléaires 
françaises d'EDF. A l'échelle euro- 
péenne, avec le Canada, le Ka- 
zakhstan et la Russie, le pays afri- 
cain compte pourtant parmi les 
principales sources. De son côté, 
soucieux d’«avoir un portefeuille 
de projets diversifié», Orano 
projette à terme d'extraire aussi 
de l’uranium en Mongolie et 
en Ouzbékistan. @ 

CYRIL BENSIMON, 
MORGANE LE CAM 
ET ADRIEN PÉCOUT 
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C'est le nombre de pays où 
Orano produit de l’uranium. 
Au Niger, même si la mine 
d’Imouraren n’est toujours 
pas en service, le groupe 
français exploite déjà celle 
d’Arlit. Il est aussi actif 

au Kazakhstan et au Canada. 


254% 


C'est la part du Niger 

dans les livraisons d’uranium 

à destination de l’Union 
européenne en 2022, selon 
l'Agence d’approvisionnement 
d’Euratom. C'est-à-dire derrière 
le Kazakhstan (26,8 %), 

mais devant le Canada (22 %) 
ou la Russie (16,9 %). 


34 494 


C'est, en tonnes d'uranium, 
l'importance des réserves 
prouvées du gisement nigérien 
d’Imouraren. A lui seul, 

il représentait 16,5 % de toutes 
les réserves prouvées d’Orano, 
fin 2023, selon les estimations 
du groupe. 
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A Paris, une période touristique 
morose avant les Jeux 


La perspective de l'événement a détourné une part significative 
des visiteurs de la capitale. Les hôtels proposent des baisses de prix 


ne pause avant la folie 
des Jeux. En ce mois 
de juin, à Paris, les 
groupes de touristes 
autour de Notre-Dame sont un 
peu plus épars, les monuments 
respirent, au grand bonheur des 
visiteurs. La tendance devrait se 
poursuivre jusqu'aux Jeux olym- 
piques (JO), et même s’accentuer 
pendant les trois premières se- 
maines de juillet, période où les 
arrivées aériennes à Paris, un bon 
baromètre de l’activité touristi- 
que dans la capitale, «sont en re- 
cul de 15 % par rapport à la même 
période en 2023», indique Co- 
rinne Menegaux, directrice de 
l'office de tourisme de Paris. 

Si les touristes peuvent profiter 
d’une ville moins dense, les hôte- 
liers parisiens font grise mine. 
Ainsi, pour la semaine du 24 au 
30 juin, ils enregistrent un taux 
d'occupation moyen de 63 %, se- 
lon les données du cabinet MKG, 
quise base sur un panel de 278 éta- 
blissements parisiens. En 2023, à 
la même époque, ces taux os- 
cillaient entre 80 % et 85 %. 

Et pour la première quinzaine 
de juillet, la moitié des chambres 
sont vides. «La période n'est pas 
terrible... Alors que, normalement, 
juin est l’un des meilleurs mois 
pour l'hôtellerie dans la capi- 
tale », reconnaît Olivier Cohn, di- 
recteur général de Best Western 


HALCYON 
EXECUTIVE 


Pour accompagner, avec vision et audace, la stratégie nd 
culturelle et touristique dans une nouvelle étape de la Fabrique de la Ville 


France. Ce mois-ci, ses hôtels pa- 
risiens enregistrent un chiffre 
d’affaires en recul de 15 % par rap- 
port à l’année dernière. 


«Moins d’Américains » 

Ce phénomène était attendu: 
Londres avait connu le même ef- 
fet d’éviction en 2012, juste avant 
les JO. La perspective de ce méga- 
événement décourage certains 
voyageurs qui auraient pu venir à 
Paris, mais qui préfèrent reporter, 
anticipant des difficultés pour se 
déplacer, pour accéder à certains 
sites, ou bien une flambée des 
prix. « Les gens reportent leur pro- 
jet, ou bien viennent pour les JO. 
Nous avons moins d'Américains à 
Paris en ce moment, mais c'est la 
première population étrangère 
qui sera là pendant les Jeux», re- 
marque la directrice de l'office de 
tourisme de Paris. 

Certains hôteliers se montrent 
néanmoins critiques vis-à-vis de 
la communication réalisée autour 
des Jeux, jugée «rebutante» par 
Pascal Donat, président du 
groupe Valotel, qui possède qua- 
tre hôtels à Paris. « Nous avons en- 
tendu de nombreux messages an- 
xiogènes... Les gens se sont dit “Cet 
été, Paris, je n’y mets surtout pas les 
pieds” », remarque-t-il. 

Au comité régional du tourisme 
de Paris - Ile-de-France, on a sorti- 
les rames. «Contrairement à ce 
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ouristique 


relationnelles et d'une personnalité communi- 
cante, vous savez animer avec succès aussi bien les réseaux d'acteurs 
touristiques et culturels que les milieux économiques. Votre capaci- 
té démontrée à travailler en collaboration avec les partenaires locaux, 
nationaux et internationaux vous permettra de construire un récit com- 
mun et d'embarquer tout l'écosystème pour porter le rayonnement 


«Nous avons 
entendu 
des messages 
anxiogènes... 
Les gens se sont 
dit: “Cet été, 
Paris, je my mets 
surtout pas 
les pieds” » 


PASCAL DONAT 
président du groupe Valotel 


qu'on pourrait penser, Paris n'est 
pas fermée! A part quelques sites, 
comme les Invalides ou la Con- 
corde, tout reste accessible», in- 
siste Christophe Decloux, le direc- 
teur de cette structure, qui a lancé 
ces derniers jours des campagnes 
de promotion à destination des 
Belges, des Britanniques, des 
Néerlandais ou des Suisses sus- 
ceptibles de se décider à la der- 
nière minute pour un week-end à 
Paris. Il tente d'attirer les visiteurs 
avec les événements autour des 
150 ans de l’impressionnisme, qui 
passent un peu sous le radar dans 
le contexte actuel. 

L'absence des voyageurs s’expli- 
que aussi «par la fermeture de 
principaux lieux événementiels 
comme la Porte de Versailles, le 
Stade de France ou Paris la Dé- 
fense Arena, en pleine préparation 
pour les Jeux », indique le groupe 
Accor, qui, en ce mois de juin, 
constate aussi une baisse de fré- 
quentation de ses établissements 
parisiens. Tout comme les touris- 
tes, la clientèle d’affaires est 
moins nombreuse. «Certaines 
entreprises déconseillent à leurs 
salariés de voyager à Paris pen- 
dant tout l'été et ny organisent 
aucun séminaire ou congrès », 
confie Olivier Cohn. 

A cela s'ajoute, pour les Français, 
un climat peu propice aux escapa- 
des, avec deux dimanches d'’élec- 


tion en perspective. « C'est une pé- 
riode morose. La météo, l'incerti- 
tude politique, les tensions sur le 
pouvoir d'achat... Les gens sont dé- 
boussolés, frileux dans leurs déci- 
sions de déplacements. Quand ils 
viennent, c'est du dernier mo- 
ment», confie Michel Delloye, 
président d’un groupe qui pos- 
sède plusieurs hôtels, comme le 
Monte Cristo ou La Belle Ville. 


«Taux d’annulation colossaux » 
Face à cette situation, les hôtels 
baissent leurs prix. Pour le der- 
nier week-end de juin, on trouve 
ainsi des trois-étoiles à moins de 
100 euros la nuit, que cela soit à 
Montparnasse, à Montmartre, 
ou dans l'Est parisien. Une situa- 
tion qui pousse les clients à être 
opportunistes: ils annulent des 
réservations pour basculer sur 
d’autres hôtels devenus moins 
chers, faute de remplir. «Les taux 
d'annulation sont colossaux en ce 
moment. Sur Booking, cela peut 
aller jusqu'à 50 % des réserva- 
tions effectuées », confie l’hôte- 
lier Michel Delloye. 

Reculer pour mieux sauter? 
Certes, la période des Jeux s’an- 
nonce bien meilleure pour les 
professionnels du tourisme à Pa- 
ris. Toutefois, certains hôtels sont 
encore loin d'être plein: le taux 
d'occupation moyen est, à ce jour, 
de 70 % pour la période, selon les 
données de MKG. 

Les prix sont deux fois plus éle- 
vés qu'habituellement (381 euros 
en moyenne la chambre, contre 
161 euros en août 2023), mais les 
hôteliers hésitent à baisser en- 
core leurs tarifs. Ils déplorent tous 
le manque d'informations sur le 
nombre de billets encore disponi- 
bles, susceptibles de faire venir 
des gens à Paris. 

«Finalement, les bons résultats 
que nous allons faire pendant les 
JO ne vont faire que rattraper le 
creux actuel», conclut Olivier 
Cohn. Pas de miracle olympique 
pour les hôteliers. @ 

JESSICA GOURDON 
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Orange finalise 
le raccordement 
des sites olympiques 


L'opérateur télécoms a mobilisé quelque 
1000techniciens pour ce chantier 


Paris, entre l'hôtel des In- 

valides et le pont Alexan- 

dre-III, un ballet d'engins 
de chantier a remplacé l’habituel 
flux de voitures. Encadrées par 
deux tribunes métalliques érigées 
sur les pelouses, des dizaines de 
personnes s’affairent pour trans- 
former l'esplanade en site olympi- 
que: à partir du 25 juillet, ce majes- 
tueux rectangle accueillera les 
cinq épreuves de tir à l'arc des 
Jeux, puis le départ du cyclisme 
sur route et l’arrivée du marathon. 
Parmi elles, plusieurs techniciens 
d'Orange. Partenaire «premium » 
et fournisseur officiel de Paris 
2024, l'opérateur télécoms a la res- 
ponsabilité de connecter les cent 
vingt sites olympiques et para- 
lympiques ainsi que la parade des 
athlètes sur la Seine pour la céré- 
monie d'ouverture, le 26 juillet. 

«Nous nous préparons depuis 
longtemps mais nous sommes 
dans le dur depuis quelques semai- 
nes », explique Jean-François Fal- 
lacher, directeur général d'Orange 
France, venu constater l'avancée 
du chantier, avec la presse, le 
mardi 18 juin. Des centaines de 
mètres de câbles télécoms jon- 
chent encore le sol des gradins 
supérieurs. Ils devront avoir dis- 
paru dans quelques jours et sur- 
tout fonctionner lorsque officiels 
et journalistes voudront connec- 
ter leurs équipements. 

Sans connexion Internet, pas de 
transfert des résultats en direct, 
pas de retransmission télévisée 
et pas de lien entre les organisa- 
teurs. Orange et Samsung vont 
distribuer 13000 terminaux aux 
officiels et bénévoles avec les- 
quels ils pourront converser en 
équipe ou échanger images et 
donnés. « Nos réseaux sont le socle 
des JO », reconnaît M. Fallacher. 

Aux Invalides, site qui n’est natu- 
rellement pas équipé comme un 
stade ou une salle de sport pour 
accueillir ce type d'événements 
etautant de monde (plus de 
8000 spectateurs prendront place 


en tribune), il a fallu apporter des 
tonnes de matériel. Réparties sur 
le site, trois antennes 5G permet- 
tront, le temps des JO, de renforcer 
le réseau mobile d'Orange afin que 
les clients de l'opérateur télécoms 
puissent utiliser leur téléphone 
dans de bonnes conditions. Après 
les jeux, tous ces équipements se- 
ront démontés pour pouvoir être 
réemployés ailleurs à d’autres oc- 
casions. Mais sur l'ensemble des 
cent vingt sites olympiques, 70 % 
des investissements réseaux réali- 
sés par Orange seront maintenus 
et utilisés sur place. 


«Source de fierté » 

Pour ce chantier olympique, quali- 
fié d’«Everest des télécoms» par 
Christel Heydemann, la directrice 
générale d'Orange, lors de la pré- 
sentation, en octobre 2022, du 
partenariat avec Paris 2024, l'opé- 
rateur a mobilisé 1000 salariés à 
temps plein, dont 475 venus en 
renfort de province. «Pour 
Orange, c'est une source de fierté», 
déclare M. Fallacher, convaincu 
que le groupe, numéro un des télé- 
coms en France et détenu à 23 % 
par l'Etat, ne pouvait pas passer à 
côté d’un tel événement. Mais, 
question coût, il se fait moins 
disert: «La prestation est fournie 
dans le cadre du partenariat signé 
avec Paris 2024, sous forme d'ap- 
port en nature. » 

Une trentaine de tests ont déjà 
eu lieu pour vérifier le bon fonc- 
tionnement des réseaux et entraî- 
ner les équipes à des crises éven- 
tuelles. Quatre tests en plus sont 
encore prévus avant la cérémonie 
d'ouverture du vendredi 26 juillet, 
dont un, le mardi 25 juin, au Stade 
de France, où se dérouleront 
l'athlétisme et le rugby à sept. 
La cybersécurité du dispositif fait 
partie des paramètres essentiels 
mis à l'épreuve, l'opérateur sa- 
chant très bien que des pirates 
chercheront à attaquer le réseau 
de communication des JO. @ 

OLIVIER PINAUD 


Comment la RATP adapte ses lignes de bus 


Une cinquantaine de liaisons devraient être affectées parles JOP. Une partie du réseau 


a été repensée, et de nouveaux outils seront mis en place et pérennisés 


) est un immeuble ano- 
nyme de Romainville, 
au nord-est de Paris. Il 
abrite, sur deux étages, un service 
essentiel de la RATP: le centre de 
régulation et d’information voya- 
geurs (CRIV). Dans ce bâtiment 
anonyme, 330 personnes sur- 
veillent, depuis 2013, la circulation 
des bus de Paris et de la petite cou- 
ronne. Et se préparent à vivre 
quelques semaines aussi stratégi- 
ques que difficiles : faire en sorte 
que la circulation soit la plus 
fluide possible pendant les Jeux 
olympiques et paralympiques 
(JOP) -ces derniers chevauchant la 
rentrée scolaire. 

Pour cette période exception- 
nelle, Fabien Plazanet, le directeur 
du CRIV, et Victor Ganivet, le di- 
recteur opérationnel du réseau de 
bus, ont recruté 40 agents supplé- 
mentaires et fait appel à quelques 
jeunes retraités pour renforcer les 
effectifs. Pour tenir compte des 
épreuves des JOP et des contrain- 
tes de circulation, «il a fallu re- 
construire une partie du réseau de 
bus », explique M. Ganivet, qui as- 
sure que les agents de la RATP sa- 
vent faire: «Nous sommes habi- 
tués à avoir des arrivées du Tour de 
France ou des cérémonies du 14- 
Juillet », explique le dirigeant. 


Les premiers contournements 
de ligne ont commencé dès le 
mois de mars, du fait du montage 
des premiers sites, avec une mon- 
tée en puissance début mai. L'iti- 
néraire d’une vingtaine de lignes 
est déjà perturbé et cela montera 
jusqu’à 50 lignes, sur 330, début 
juillet. Il faudra attendre septem- 
bre, voire octobre, pour que tout 
revienne à la normale. 


Branchés sur BFM-TV 

Petite consolation, pendant les 
JOP, Paris ne devrait pas être en tra- 
vaux, ce qui facilitera la circulation 
des bus, dont la vitesse moyenne a 
du mal à dépasser 10 kilomètres- 
heure. Surtout, la cadence des bus 
de nuit, les Noctilien, sera renfor- 
cée pendant toute la période: ils 
auront la fréquence des vendredis 
et des samedis tous les jours de la 
semaine. Comme tous les autres 
bus, ils doivent être en perma- 
nence au contact d’un régulateur. 
Le CRIV fonctionne donc vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre et 
sept jours sur sept. 

L'une des difficultés pour le CRIV 
pendant les Jeux est d'adapter la 
circulation à une situation qui 
changera tous les jours en fonc- 
tion des épreuves. «On sait déjà, 
par exemple, que le 26 juillet ou le 


3août seront des journées à éviter », 
constate Pierre Ravier, directeur 
général adjoint d’Ile-de-France 
Mobilités (IDFM), l'autorité orga- 
nisatrice des transports, présidée 
par Valérie Pécresse. Oubliez évi- 
demment le bus les jours où il y 
aura des épreuves sur route : mara- 
thon (10 et 11 août) ou cyclisme (les 
27 juillet, 3 et 4 août). Il faut aussi 
réorganiser les parcours à chaque 
sortie d'épreuve. Lorsque les spec- 
tateurs quittent l’Accor Arena, à 
Bercy, par exemple, il est impossi- 
ble de circuler. Le périmètre de sé- 
curité doit être adapté en fonction 
de la foule. Ce sont les opérateurs 
des cinq salles de Romainville qui 
adaptent les parcours, envoient 
l'information aux conducteurs et 
assurent l'information aux voya- 
geurs, y compris pour actualiser 
en temps réel les applications. 

Pour toutes ces décisions, ils 
sont en lien avec la préfecture. 
Lundi 10 juin, par exemple, les ré- 
gulateurs étaient informés en 
temps réel de la progression du 
convoi du président de la Républi- 
que, qui traversait Paris avant de 
se rendre à Oradour-sur-Glane 
(Haute-Vienne), pour adapter la 
circulation des bus. 

Ce lundi matin, Abdelkader 
Benmakhlouf jongle avec deux 


téléphones. Celui de sa main gau- 
che est en contact avec le conduc- 
teur d’un bus qui a calé et ne re- 
part pas, tandis que, de sa main 
droite, il appelle le centre de bus 
pour lui demander d'intervenir, 
reprenant ensuite le premier ap- 
pareil pour prévenir du problème 
tous les autres conducteurs de la 
ligne. Pour ne manquer aucune 
information, les écrans dispersés 
dans les cinq salles sont branchés 
en permanence sur BFM-TV. 
Outre les effectifs renforcés, 
quel sera l’héritage des Jeux pour 
cette activité? Un accord tripar- 
tite a été signé entre la RATP, IDFM 
et la Mairie de Paris pour amélio- 
rer la fluidité et relancer des expé- 
riences permettant de laisser la 
priorité aux bus aux carrefours, 
comme les feux le font pour un 
tramway, et comme cela a été 
tenté sur la ligne 91, qui circule sur 
une voie propre. « Nous allons ap- 
prendre de la gestion dynamique 
des feux pour les véhicules qui uti- 
lisent les voies olympiques pen- 
dant les JO pour améliorer la circu- 
lation des bus après», expliquent 
Victor Ganivet et Pierre Ravier. 
Avec l'espoir d'améliorer cette vi- 
tesse commerciale, qui plafonne 
à 10 kilomètres-heure. @ 
SOPHIE FAY 
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Au Honduras, Cedeño, cité engloutie par les eaux 


Ce pays, parmi les plus pauvres d'Amérique latine, est très exposé aux effets du réchauffement climatique 


REPORTAGE 


CEDEÑO, NACAOME (HONDURAS) - 
envoyée spéciale 


) homme observe les 
eaux tranquilles du 
golfe. « Vous voyez, dit-il 
en pointant le milieu 

des flots, c'est là-bas que je suis né. 
Quand je suis sur ma barque, je me 
penche parfois sur l'eau et je me 
dis : “Ma maison est là, sous moi.” » 
Manuel Jesus Hernandez, 54 ans, 
est un pêcheur de Cedeño. Ou de 
ce qui reste de cette petite ville sur 
le golfe de Fonseca, sur la côte Pa- 
cifique du Honduras, à une cen- 
taine de kilomètres au sud de Te- 
gucigalpa, la capitale. La maison 
où Manuel est né se trouve 
aujourd’hui au fond de l'océan, 
tout comme une partie du bourg 
de 5 000 habitants. 

Le Honduras, pays au taux de 
pauvreté de 64 %, le plus élevé 
d'Amérique latine après Haïti, est 
aussi l’un des plus vulnérables aux 
effets du changement climatique. 
Particulièrement affecté ces der- 
nières années par les tempêtes, les 
inondations mais aussi la séche- 
resse, il a subi, coup sur coup, les 
effets de l'épidémie de Covid-19 et 
des ouragans Eta et Iota en no- 
vembre 2020, qui ont provoqué 
une grave crise alimentaire. 

Quand on marche sur la plage 
de Cedeño, où sont éparpillées 
des poutres de ciment dressées 
inutilement vers le ciel ou des ti- 
ges de métal rouillées, il faut 
s'imaginer qu'il y avait là restau- 
rants, hôtels, boîtes de nuit, bou- 
tiques. Une petite cité balnéaire, 
aujourd’hui à moitié engloutie. La 
première avenue du bourg, un 
des vingt et un de la municipalité 
de Marcovia, dans le départe- 
ment de Choluteca, apparaît en- 
core sur Google Maps, mais dans 
l'eau. Selon la mairie, cinq rues 
ont ainsi été submergées. Dans 
l'école grignotée par le sable et 
abandonnée depuis 2019, que 
Manuel a fréquentée enfant, gi- 
sent encore les pupitres de bois. 
«C'est le Pacifique qui est notre 
maître, il nous fait payer ses im- 
pôts. Tout est tellement triste», 
glisse l'homme, au pied d’une 
grande citerne en ciment sur pilo- 
tis, prête à s'effondrer à son tour. 


Espèces de poissons disparues 
Selon une étude effectuée par le 
Comité pour la défense et le déve- 
loppement de la flore et de la 
faune du golfe de Fonseca (Cod- 
deffagolf), la mer a avancé de 
105 mètres depuis 2005. «Si rien 
ne change, Cedeño devrait dispa- 
raître d'ici à la fin du siècle», 
avance Jorge Reyes, du Comité. 
Ondina Calderon, 75 ans, était la 
propriétaire de l'hôtel San Simon, 
un bâtiment sur deux étages avec 
dix-sept chambres et une piste de 
danse, ainsi que de plusieurs res- 
taurants. « Quand j'étais jeune, j'ai 
pu partir aux Etats-Unis, économi- 
ser et revenir investir ici... et puis la 
mer a tout emporté, sanglote-t- 
elle, prostrée depuis un accident 
vasculaire cérébral en 2021. Tout 
ce que j'ai gagné aux Etats-Unis est 
sous l'eau.» Les grandes marées 
inondant Cedeño ont toujours 
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existé. Mais depuis le dévastateur 
ouragan Mitch en 1998, l'eau ne se 
retire plus. Année après année, 
elle grignote la plage, enfouissant 
les constructions sous le sable. 

Ondina, installée dans un nou- 
veau quartier, Colonia Callejas, à 
quelques centaines de mètres de 
l'océan, se souvient de ce jour de 
2006 où des vagues «aussi hautes 
que les cocotiers» ont déferlé. 
«J'ai cru que, comme les autres 
fois, ce serait passager. Mais 
quand l'eau m'est arrivée à la poi- 
trine, mon neveu a dû me sortir de 
là», gémit la femme, allongée 
dans un hamac, enveloppée dans 
une robe rose à fleurs. Elle pleure 
une époque à jamais révolue: 
«Mon fils m'a accompagnée sur la 
plage l'autre jour. Je n'ai rien re- 
connu. C'était affreux. » 

Le Coddeffagolf pointe plu- 
sieurs explications possibles à la 
catastrophe : la montée des eaux 
— une vingtaine de centimètres 
pendant le XX" siècle, dont la moi- 
tié ces trente dernières années -, 
uneintensification des ouragans, 
mais aussi la destruction, depuis 
les années 1970, de 80 % des forêts 
de mangrove pour l'installation 
de piscines d'élevage de crevettes 
autour du golfe. L'urbanisation 
des zones d’accumulation de sé- 
diments charriés par le fleuve 
Choluteca, qui vient de la capitale, 
est une autre hypothèse avancée. 

«Il n'existe pas, à l'heure actuelle, 
d'études suffisantes pour une ex- 
plication complète, et ce travail in- 
combe à l'Etat ou à l’université », 
se lamente Jorge Reyes. Une ca- 
rence que reconnaît le secrétaire 


Mer des Caraibes 


100 km 


d'Etat à l'environnement, Lucky 
Medina : « Nous manquons de per- 
sonnel formé pour effectuer des re- 
cherches sur les océans.» Le Cod- 
deffagolf, fondé en 1988, est un 
des seuls organismes actifs, et il 
ne peut que constater les consé- 
quences, dramatiques pour les 
petits pêcheurs: modification de 
l'indice de salinité et de la tempé- 
rature de l’eau, «parfois à 31 ou 
32°C», et baisse des niveaux 
d'oxygène. De nombreuses espè- 
ces de poissons ont disparu et les 
maladies parasitaires prolifèrent, 
comme l'infection à Perkinsus, 
qui a tué des milliers de mollus- 
ques en 2019. 

Les familles déplacées par la 
montée des eaux sont livrées à 
leur sort. « Quand nous avons dû 
abandonner la maison, nous 
n'avons reçu aucune aide », assure 
Alba Luz Andino, 51 ans. Jusqu'à la 
grande marée de 2006, ses pa- 
rents étaient les gardiens d’une 
villa à Los Delgaditos, à 4 kilomè- 
tres au nord de Cedeño, où de ri- 
ches Honduriens possédaient des 
maisons de villégiature. Tout est 
sous l’eau désormais. 


Ravages de la sécheresse 

La famille a pu s'acheter un ter- 
rain à Colonia Callejas et y bâtir 
une maison en parpaing. Les fa- 
milles déplacées ont reconstruit 
elles-mêmes leur maison «dans 
des zones qui sont toujours à ris- 
que en raison de la disponibilité li- 
mitée des terres », souligne dans 
un rapport récent l'Alliance hon- 
durienne face au changement cli- 
matique (AHCC). «Les logements 
inadéquats rendent les familles af- 
fectées vulnérables aux maladies 
respiratoires, diarrhéiques et para- 
sitaires », insiste le texte. « Avant, 
on vivait tous un peu du tourisme 
venu de la capitale, raconte la 
mère d’Alba Luz, Guadalupe Her- 
nandez. Je faisais des ménages, on 
vendait du poisson. Maintenant, 
les touristes viennent passer une 
journée, apportent leur pique-ni- 
que et repartent. Et il n’y a plus de 
poissons dans la mer. » 

Le maire de Marcovia, Nahun 
Calix, se sent impuissant : le bud- 
get de la mairie ne lui permet ni 
d'aider les familles déplacées 
ni de financer les travaux d’un 
brise-lames pour protéger le vil- 
lage. «Aucun gouvernement ne 
s'est jamais intéressé à nous », re- 
grette l'élu, en poste depuis cinq 


mandats, et dont le plan de réa- 
ménagement territorial réalisé 
en 2009 est resté lettre morte, 
faute de fonds. Face à l'inaction 
des autorités centrales, les 
sinistrés ont prévu de présen- 
ter une plainte devant la Com- 
mission interaméricaine des 
droits humains. 

A peine 40 kilomètres au nord 
de Cedeño, c'est la sécheresse et 
non l’eau qui fait des ravages. Le 
« Corredor Seco » — bande de terre 
de 1600 kilomètres de long, large 
de 100 à 400 kilomètres, qui tra- 
verse l'Amérique centrale — est à 
la merci de la sécheresse et de la 
hausse des températures, aggra- 
vées par le phénomène climati- 
que EI Niño. Elles mettent en dan- 
ger des dizaines de milliers de fa- 
milles vivant d’une agriculture 
de subsistance fondée sur le maïs 
et le haricot, et qui ont dû pour 
beaucoup passer au sorgho, 
moins nutritif. La moitié des mu- 
nicipalités du pays ont été décla- 
rées en «alerte rouge ». « La déser- 
tification impacte la production 
de semences, et donc l'agriculture 
vivrière, provoquant une insécu- 
rité alimentaire», explique Ger- 
man Chirinos, coordinateur du 
Mouvement environnemental 
social du Sud. 

Miguel Sierra, 82 ans, habite un 
hameau près de Nacaome, dans le 
département de Valle, à 50 kilo- 
mètres au nord-ouest de la ville 
de Choluteca. Son puits est à sec. 
Sa dernière récolte de riz remonte 
à il y a quinze ans. Sa production 
de sorgho est passée de 200 à 
8 quintaux. Il vit avec son épouse, 
Reina Morazan, dans une maison 
traditionnelle de bahareque - ro- 
seaux tressés et recouverts de 
boue -— qui conserve la fraîcheur, 
alors que le thermomètre affiche 
39 °C. Avec sa femme, ils ont eu 
onze enfants. Trois sont morts. 
Cinq sont partis aux Etats-Unis. 


«Si rien ne 
change, Cedeño 
devrait 
disparaître d'ici 
à la fin du siècle » 


JORGE REYES 
Comité pour la défense 
de la flore et de la faune 

du golfe de Fonseca 


La pauvreté provoque un exode 
difficile à calculer. «Il y a un lien 
évident entre changement climati- 
que, dégradation de l'environne- 
ment et migration », souligne Lily 
Mejia, de AHCC. Les jeunes, sur- 
tout les hommes, partent vers le 
nord du pays et ses maquilas, usi- 
nes de produits à bas coût desti- 
nés à l'exportation; d’autres se dé- 
placent juste vers Choluteca et ses 
monocultures de melon, de pastè- 
que et de gombo -— très deman- 
deuses d’eau -, avides de 
main-d'œuvre bon marché: 
d’autres, enfin, rejoignent les ca- 
ravanes de migrants vers les Etats- 
Unis. Dans de nombreux villages 
du Corredor Seco, il ne reste que 
les personnes âgées, et quelques 
femmes avec des enfants. 


Le coût de l’eau potable 
Pourtant, au milieu d’un paysage 
aride, à côté des maisons de baha- 
reque vidées de leurs habitants, 
se dressent d’autres habitations, 
modernes, carrées et bétonnées, 
agrémentées de balustrades, de 
colonnes et de grilles de fer forgé: 
les maisons construites grâce 
aux remesas, ces transferts que 
les migrants envoient à leur fa- 
mille restée au pays. 

Carmen Avila, 43 ans, la belle- 
fille de Miguel et Reina, vit dans 
une vaste demeure blanche et 
ocre, construite il y a huit ans 
grâce aux remesas envoyées par 
son mari, installé à Los Angeles 
depuis vingt ans. Leurs deux fils 
l'y ont rejoint en 2020 et 2023, 
après leurs études. L’aîné est en 
train de faire construire sa propre 
vaste maison sur un étage, à côté 
de celle de ses grands-parents, 
tout en ciment. Chez Carmen 
Avila, il y a des meubles au style 
rococo, un téléviseur à écran plat, 
un frigo avec distributeur de gla- 
çons, mais l’eau n'arrive que tous 
les dix jours. «L'achat d'eau pota- 
ble représente jusqu'à 60 % du 
budget des familles », souligne 
Claudia Pineda, directrice de 
FIAN Honduras, une ONG qui 
promeut le droit à l'alimentation, 
et membre de l'AHCC. 

«Je ne veux pas imaginer ce qui 
se passerait sans la migration, au 
niveau de la criminalité, des vols, 
dit German Chirinos. Les remesas 
aident à atténuer l'impact de la 
pauvreté.» À Cedeño, 95 % des fa- 
milles ont un membre qui a émi- 
gré. « La principale adaptation au 
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changement climatique, c'est la 
migration », assène M™ Pineda. 

Dans ce contexte, seuls des or- 
ganismes des Nations unies et 
quelques ONG locales, telles que 
l'Association de comités écologi- 
ques du sud du Honduras, mè- 
nent des programmes, notam- 
ment pour aider les petits agricul- 
teurs à adapter leurs cultures. Le 
secrétaire ďd'Etat Lucky Medina 
assure que la présidente de gau- 
che, Xiomara Castro, «a fait pas- 
ser l'investissement pour l'envi- 
ronnement de quasiment zéro à 
725 millions de lempiras par an 
[27 millions d'euros] depuis 
2022». Mais les aides se limitent 
souvent à des «bons technologi- 
ques », comprenant des semen- 
ces transgéniques et des pestici- 
des, «à l'encontre de tout ce qui 
devrait se faire », critique Wendy 
Cruz, de l’organisation interna- 
tionale de défense de l’agricul- 
ture paysanne La Via campesina. 

Des initiatives locales mettent 
en place des formations pour 
de meilleures pratiques dans la 
gestion de leau ou l’agroécolo- 
gie, ou créent des banques de 
semences autochtones, plus ré- 
sistantes. «Mais nous n'avons 
les moyens que d'atteindre une 
toute petite proportion des 
300000 agriculteurs, constate 
Wendy Cruz. Il ny a pas de réelle 
volonté politique, et si tout conti- 
nue comme ça, le Corredor Seco 
va encore s'étendre. » 

A Cedeño, la mer continue de 
monter. Maira Galindo, 50 ans, 
tient le restaurant de poisson 
Marifer, un des seuls survivants 
de la plage. Construction de 
bois et de guingois dressée sur 
pilotis, l'établissement subit les 
assauts de l'océan à chaque ma- 
rée. «Je ne partirai que lorsque j'y 
serai obligée, dit-elle. Mais j'ai 
confiance en Dieu. Je sais que la 
mer va mépargner. » @ 

ANGELINE MONTOYA 
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MANILLE, MASINLOC ET SUBIC BAY 
(PHILIPPINES) - envoyé spécial 


u haut de ses 81 ans, Edicio 
Dela Torre n’en revient tou- 
jours pas. «J'ai passé neuf ans 
en prison sous la dictature de 
Ferdinand Marcos. Et voici 
que je me sens proche de son 
fils [le président philippin Bongbong Marcos] 
et des Etats-Unis. Cela existe, les patriotes sur le 
tard?», nous dit-il, sourire en coin, cheveux 
gris lissés en arrière, au siège du Mouvement 
de reconstruction rurale des Philippines, une 
organisation de gauche d’aide aux paysans 
dont il est président, dans le grand Manille. 

Ancien curé et figure du combat pour la dé- 
mocratie, Edicio est le coorganisateur, avec la 
formation sociale-démocrate Akbayan, d'un 
nouveau mouvement citoyen: Atin Ito, «C’est 
à nous!» en tagalog. Atin Ito a organisé deux 
expéditions en mer de Chine méridionale 
pour soutenir les pêcheurs et les gardes-côtes 
philippins face aux navires chinois à proxi- 
mité de deux atolls dont la Chine veut couper 
l'accès aux Philippins: le banc Second Tho- 
mas, en décembre 2023, et l’atoll de Scarbo- 
rough, le 15 mai. Deux atolls situés dans la 
zone économique exclusive (ZEE) des Philippi- 
nes, soit une distance jusqu’à 200 milles ma- 
rins (370 kilomètres) au large des côtes. 

En accord avec les autorités philippines, les 
flottilles de protestataires sont restées à plu- 
sieurs dizaines de milles des atolls concernés. 
Face au géant chinois, l'extrême prudence 
reste de mise. La Chine, qui a positionné des 
dizaines de navires de gardes-côtes pour bar- 
rer la route aux manifestants, a autorisé au 
lendemain de l'expédition de l’atoll de Scarbo- 
rough ses gardes-côtes à «détenir sans procès, 
jusqu à soixante jours, toute personne soupçon- 
née d'avoir illégalement franchi ses frontières ». 
Une mesure entrée en vigueur le 15 juin. 

L'annonce a provoqué l’indignation des Phi- 
lippins. «Ils n'ont aucun droit de dire cela. C'est 
nous qui devons les arrêter!», réagissait le 
7 juin, à Masinloc, la ville côtière face à l’atoll 
de Scarborough, Leonardo Cuaresma, à la tête 
d’une association indépendante de pêcheurs. 
A quelques dizaines de mètres de sa maison 
en ciment, des banka colorés aux noms 
d’«lresse» ou de «Jolynna» sont posés sur le 
sable gris : c'est sur ces embarcations aux flot- 
teurs en bambou que les pêcheurs rejoignent 
l'atoll, à plus de vingt heures de navigation, 
autour d’un «bateau mère» plus important. 
Ils y pêchent au fusil à harpon et au filet. Or, le 
lagon de l’atoll est le seul endroit où s’abriter 
en cas de gros temps: «Cest devenu très dan- 
gereux depuis que les Chinois nous empêchent 
d'y accéder», accuse-t-il. 


MULTIPLICATION DES INCIDENTS 

La Chine délimite en mer de Chine méridio- 
nale ce qu'elle appelle son «territoire histori- 
que» par une «ligne en neuf traits » qui avale 
une bonne partie de la ZEE des Philippines 
(mais aussi celle du Vietnam, de la Malaisie, 
de Brunei et de l'Indonésie). A force de pous- 
ser ses pions, la Chine fait l'unanimité contre 
elle dans ce pays de 115 millions d’habitants 
dispersés sur plus de 7600 îles. Les sondages 
sont sans appel. Le dernier, publié début juin 
par OCTA Research, indique que 76 % des Phi- 
lippins considèrent la Chine comme la plus 
«grosse menace» pour eux -— 17 points de 
pourcentage de plus qu’en 2022. Et 91 % affir- 
ment ne pas avoir confiance en ce pays, contre 
58 % il y a deux ans. 

Même la gauche radicale et anti-impéria- 
liste, qui s'oppose à toute présence militaire 
américaine au nom des dérives de la dicta- 
ture Marcos (1972-1986), dénonce Pékin : «La 
Chine est clairement l'agresseur. Pourquoi fait- 
elle subir aux autres ce qu'elle a subi dans le 
passé?», s'insurge Mong Palatino, ancien dé- 
puté et secrétaire général de Bayan, nouvelle 
alliance patriotique, une coalition d'organisa- 
tions de gauche qui a manifesté le 15 juin de- 
vant l'ambassade de Chine, où un portrait 
géant de Xi Jinping a été déchiré. Elle avait 
aussi manifesté le 12 juin, jour de la Fête de 
l'indépendance, devant l'ambassade améri- 
caine, pour dénoncer les «ingérences améri- 
caines » dans la politique philippine. 

«Par rapport à leurs voisins, les Philippines 
ont particulièrement souffert de l'appétit chi- 
nois », juge l'expert des questions de sécurité 
maritime Raymond Powell, un ancien colonel 
de l'US Air Force qui anime le projet Sealight, 
hébergé par un centre de recherche de l’uni- 
versité Stanford (Californie). Les incidents 
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hilippines 
Le grand retour 
de l'allié américain 


Après une période d'émancipation, Manille a renoué avec les Etats-Unis 
pour contenir l'offensive de Pékin en mer de Chine méridionale, notamment 
autour d’ilots convoités pour leur gaz et leur position stratégique 


se sont multipliés en 2023 et en 2024 autour de 
plusieurs de points chauds et, note M. Powell, 
la Chine «joue l'escalade». A l'approche du 
banc Second Thomas, là où les Philippines ont 
volontairement fait échouer en1999 un na- 
vire, le Sierra-Madre, pour servir de garnison 
flottante, les gardes-côtes chinois ont bom- 
bardé aux canons à eau et tenté à maintes re- 
prises en 2023 et 2024 de bloquer les bateaux 
philippins venus ravitailler les soldats. 

Le 17 juin, un marin philippin a été griève- 
ment blessé lors de l’interception le matin 
même d’un bateau de la marine par des gar- 
des-côtes chinois armés de «machettes, de 
couteaux et de marteaux » lors d’une mission 
de réapprovisionnement du Sierra-Madre -un 
acte digne de «pirates », a dénoncé, le 19 juin, le 
général Romeo Brawner Jr, chef des armées 
philippines. Les gardes-côtes chinois auraient 
confisqué ou détruit du matériel, notamment 
des armes à feu, selon l’armée philippine. 


DEPUIS 
LE CHANGEMENT 
DE TON APPORTÉ 
PAR LE PRÉSIDENT 
MARCOS, 
WASHINGTON 
EST SOUCIEUX 
D'INTÉGRER 
LES PHILIPPINS 
À SES INITIATIVES 
RÉGIONALES 


Depuis l'élection de Bongbong Marcos, le 
fils du dictateur Ferdinand Marcos, en 
mai 2022, le ton a changé: le gouvernement 
philippin s'appuie ouvertement sur l’allié 
américain. Longtemps gardées secrètes, les 
actions des gardes-côtes chinois contre leurs 
homologues philippins, qui s’abstiennent de 
riposter, sont désormais révélées au grand 
public et font les gros titres. 

Le 31 mai, M. Marcos était l'invité d'honneur 
du forum de Shangri-La sur la défense en 
Asie, à Singapour. Il a rappelé que Manille 
avait le droit international de son côté. Saisie 
par les Philippines en 2012 à la suite de l'an- 
nexion par la Chine de Scarborough, la Cour 
permanente d'arbitrage de La Haye avait jugé 
en 2016 «sans fondement» la «ligne en neuf 
traits » par laquelle la Chine délimite ses eaux 
territoriales. La Cour a aussi confirmé la vali- 
dité de la ZEE philippine et des droits qui lui 
sont attachés. La Chine, qui a pourtant ratifié 


la Convention des Nations unies sur le droit 
de la mer (Unclos), a rejeté la décision. Sans 
nommer Pékin, M. Marcos a brocardé dans 
son discours «les actions illégales, coerciti- 
ves, agressives et trompeuses [qui] conti- 
nuent de violer [leur] souveraineté, [leurs] 
droits souverains et [leurs] juridictions ». En 
marge du forum, Philippins et Américains 
ont décidé de futures patrouilles communes 
de leurs gardes-côtes dans la ZEE philippine, 
une première. 

Le 3 juin, le président philippin a même 
reçu à Manille pour une visite surprise le 
président ukrainien Volodymyr Zelensky, 
lui aussi passé par Singapour. Tout un sym- 
bole: «En Ukraine, la Russie a entrepris de 
résoudre une dispute territoriale par l'usage 
de la force. Aux Philippines, la Chine le fait par 
la menace de la force. Dans les deux cas, si ces 
pays réussissent, c'est le retour de la loi du 
plus fort», prévient Antonio Carpio, un 
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ancien juge de la Cour suprême philippine, 
qui parcourt le monde pour faire reconnaî- 
tre les droits de son pays. 

Surtout, les Américains sont soucieux 
d'intégrer les Philippins à leurs initiatives ré- 
gionales: en avril, M. Marcos participait, à 
Washington, au côté du premier ministre ja- 
ponais, Fumio Kishida, à un sommet trilatéral 
avec le président Joe Biden, le premier du 
genre. Début mai, son ministre de la défense, 
Gilberto Teodoro, rejoignait à Hawaï ses ho- 
mologues japonais, américain et australien 
pour une rencontre «quadrilatérale » sur la sé- 
curité dans la partie orientale de l’Indo-Pacifi- 
que, surnommée le «Squad» -en référence au 
Quad, le dialogue de sécurité entre Etats-Unis, 
Inde, Japon et Australie, qui englobe la totalité 
de l’Indo-Pacifique, mis en veilleuse en 2023. 
Le traité de défense mutuelle avec les Philippi- 
nes, signé en1951, fut la toute première des 
cinq alliances américaines bilatérales en Asie 
(les autres étant celles avec le Japon, la Corée 
du Sud, l'Australie et la Thaïlande). 


«DIVORCE » 

Après des hauts et des bas, l'heure est 
aujourd’hui à la reconsolidation des liens 
transversaux. Au début des années 1970, le 
président Marcos entraînait le pays dans une 
dictature brutale, au nom de la lutte contre le 
communisme, avec l'appui de Washington. Il 
fut renversé par la rue et une poignée de gé- 
néraux rebelles en1986. Les Américains fu- 
rent ensuite priés de fermer en1991 leurs 
deux grandes bases, la base navale de Subic 
Bay et la base aérienne Clark. 

L'alliance avec les Philippines est mainte- 
nue, mais vidée de sa substance. Or, l’occupa- 
tion par la Chine en1995 de Mischief Reef, un 
récif partiellement submergé dans la ZEE des 
Philippines, conduisit à un premier accord 
en1999 pour encadrer les visites de troupes 
américaines aux Philippines (le Visiting 
Forces Agreement, ou VFA). A la suite du blo- 
cage par la Chine de l’atoll de Scarborough 
en2012, Manille signe en 2014, à la faveur du 
«pivot asiatique» de Barack Obama, un ac- 
cord de coopération de défense renforcé 
(EDCA) pour entériner l’accès non perma- 
nent de troupes américaines à cinq bases 
philippines rénovées par les Etats-Unis. 

Cet accord n’a pas le temps d’être mis en 
œuvre que Rodrigo Duterte, élu en 2016, le 
suspend. Il menace même de l’abroger: le pré- 
sident populiste dit vouloir «divorcer » d'avec 
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les Etats-Unis. Duterte remise également la 
décision de La Haye en faveur des Philippines 
fondée sur l’Unclos et déclare ouvrir grande la 
porte à des investissements chinois. En2018, 
ce Trump asiatique et prochinois engage des 
négociations avec Pékin pour l'exploitation 
d’une vaste réserve de gaz sous le banc Reed, 
un mont sous-marin situé dans la ZEE des Phi- 
lippines, en coopération avec la société d’Etat 
chinoise Cnooc. Manille avait mis en pause 
toute exploration en 2014, à la suite du harcè- 
lement de gardes-côtes chinois. 

Mais les négociations vont prendre une 
tournure inattendue : Duterte a révélé en 2019 
que XiJinping l’a menacé de «guerre» quandil 
a évoqué son droit de faire appel à une société 
non chinoise. En2022, Duterte, qui a entre- 
temps rentrouvert la porte aux Américains, 
met fin aux discussions avec Pékin: la Chine a 
refusé jusqu’au bout que l’accordinscrive noir 
sur blanc la réserve de gaz comme incluse 
dans la ZEE des Philippines -et donc leur reve- 
nant de droit. La Chine, pourtant, signalent les 
experts, n’a pas besoin de ce gaz, trop cher à 
transporter jusque chez elle. 

«Quand Bongbong Marcos est arrivé au 
pouvoir, on craignait qu'il poursuive la voie 
d'apaisement avec la Chine de Duterte », expli- 
que Antonio Carpio. En effet, le populiste et 
populaire Duterte a largement contribué à 
faire élire son successeur, en plaçant à ses cô- 
tés, comme vice-présidente, sa propre fille, 
Sarah Duterte. Or, l'accès au gaz du banc Ree 
est critique pour les Philippines, rappelle 
l'ancien juge: le champ offshore de Malam- 
paya, qui fournit 40 % des besoins en électri- 
cité de Luçon, l’île la plus développée du pays, 
sera prochainement épuisé, obligeant à im- 
porter du gaz. La visite à Pékin en janvier 2023 
du nouveau numéro un philippin est alors 
une ultime tentative pour convaincre Xi 
Jinping de la position philippine sur l’'exploi- 
tation de «son» gaz, en conformité avec le 
droit de la mer. «Il a été convenu que, si la 
Chine disait de nouveau non, Marcos se tour- 
nerait vers les Etats-Unis, c'est exactement ce 
qu'il s'est passé », soutient M. Carpio. 

Un mois plus tard, en février 2023, le secré- 
taire à la défense américain Lloyd Austin an- 
nonce à Manille l'extension de l’'EDCA à qua- 
tre nouvelles bases, portant à neuf le total 
des bases concernées. Trois d’entre elles 
sont au nord de Luçon, donc proches de 
Taïwan. Le pivot vers l'Amérique est devenu 
un virage à 180 degrés. 

Dix ans après l’accord de 2014, le réaména- 
gement par les Américains des cinq bases 
philippines initiales, auquel ont été affectés 
82 millions de dollars (76 millions d'euros), 
n’en est toutefois qu’à ses débuts : le premier 
chantier, l'agrandissement de la piste de la 
base aérienne de Basa, au nord de Manille, n’a 
été achevé qu'en novembre 2023. 

Or, entre 2014 et 2016, la Chine a, de son 
côté, transformé en bases militaires sept îlots 
des Spratleys en les renflouant massivement. 
Ce qui lui donne plus de «surface » que tous 
les autres occupants d’îles des Spratleys réu- 
nis. Trois îlots comportent des pistes d’atter- 
rissage, dont Mischief Reef, l’îlot occupé dans 
la ZEE des Philippines en1995 et situé à 
130 milles nautiques des côtes philippines. 

Les enjeux sont considérables aux yeux des 
Américains: en cas de guerre autour de 
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PÉKIN DÉPLOIE DES 
MOYENS MILITAIRES 
DIGNES D'UNE 
SUPERPUISSANCE, 
TOUT EN LIVRANT 
UNE GUÉRILLA 
PERMANENTE 
PAR LE BIAIS 
DES ACTIVITÉS 
DE SES GARDES- 
CÔTES ET DE SES 
MILICES MARITIMES 
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Taïwan — que la Chine a menacé de réunifier 
par la force si nécessaire —, les Philippines 
pourraient être le maillon faible de la défense 
de l’île sur son flanc occidental, le Japon étant, 
sur son flanc oriental, plus armé. Depuis que 
la Chine s’est dotée d'armements modernes, 
comme ses missiles « tueurs de porte-avions », 
l'équation stratégique a changé: l'envoi éven- 
tuel d’un porte-avions américain ne suffit 
plus en matière de dissuasion. 

«La stratégie des Etats-Unis n'est plus de 
déployer des renforts permanents mais d'opé- 
rer des rotations d'unités, de multiplier les 
partenariats et les exercices militaires et de 
développer l'infrastructure nécessaire pour 
un conflit de haute intensité. Les bases EDCA 
entrent dans ce schéma », décrypte Benjamin 
Blandin, doctorant à l’Institut catholique de 
Paris et auteur d’une thèse en cours sur la 
mer de Chine méridionale. Lors des derniers 
exercices militaires entre Philippins et Amé- 
ricains en mai, des systèmes de missiles de 
portée moyenne, type Tomahawk, ont pour 
la première fois été déployés aux Philippi- 
nes, de manière temporaire. 

L'entrisme chinois dans la partie philippine 
des Spratleys relève lui aussi d’une quête de 
force de frappe: «La Chine convoite le banc 
Second Thomas [l'avant-poste philippin du 
Sierra-Madre], car c'est le carrefour des voies 
maritimes et sous-marines est-ouest et nord- 
sud des Spratleys», relève François-Xavier 
Bonnet, chercheur associé basé à Manille à 
l'Institut de recherche sur l'Asie du Sud-Est 
contemporaine (Irasec). «Or, ces eaux très 
profondes, jusqu'à 2500 mètres, permettent 
aux sous-marins nucléaires de se dissimuler. 
La Chine veut faire de toute cette zone un bas- 
tion», décrypte ce spécialiste des Philippines. 


«PAX SINICA » 

C'est là tout le paradoxe et l'originalité du 
défi chinois : la Chine déploie d’un côté des 
moyens militaires dignes d’une superpuis- 
sance et de l’autre livre une guérilla perma- 
nente aux Philippines par le biais des activi- 
tés dites de «zone grise » de ses gardes-côtes 
et de ses milices maritimes (de faux pê- 
cheurs sous commandement militaire). 
Celles-ci lui permettent d’agir sans aller jus- 
qu’à une attaque caractérisée contre un na- 
vire ou des soldats philippins, qui activerait 
le traité de défense avec les Américains. 
«Dans la pensée stratégique chinoise, il est 
glorieux de vaincre sans combattre et, pour y 
parvenir, la Chine utilise un ensemble très va- 
rié de moyens dits de guerre asymétrique : elle 
va harceler les activités d'exploration des 
pays riverains au sein de leur propre ZEE, 
exercer des rétorsions économiques - comme 
l'arrêt des importations de bananes philippi- 
nes [lors de la confrontation autour de l’atoll 
de Scarborough en 2012], jouer du levier de 
ses investissements en infrastructures... », 
observe Benjamin Blandin. 

Le cas de la garnison flottante du Sierra-Ma- 
dre, le dernier en date des abcès de fixation en- 
tre la Chine et les Philippines, est révélateur: 
la Chine, qui attend que l'épave se brise 
d'elle-même, affirme que Duterte avait pro- 
mis de ne pas la rénover (le gouvernement 
Marcos a répondu qu’une promesse orale 
n'ayant laissé aucune trace n’a aucune valeur). 
Pékin exige donc de Manille d’être informé à 
l'avance de toute opération de ravitaillement 
et de l’inspecter afin d'interdire tout matériau 
de construction. Une exigence qualifiée le 
8 juin d’«absurde, insensée et inacceptable » 
par Eduardo Año, le conseiller à la sécurité na- 
tionale du gouvernement Marcos. 

«Ces demandes permanentes d'autorisa- 
tion visent à réinstaurer le système tributaire : 
les pays faibles et petits sont vassaux », ana- 
lyse François-Xavier Bonnet. « Dans le code 
de conduite que la Chine négocie avec l'Asso- 
ciation des nations de l'Asie du Sud-Est 
(Asean) pour la mer de Chine méridionale, elle 
veut imposer que les pays demandent son ac- 
cord pour procéder à des exercices navals avec 
un pays étranger à la région », précise-t-il. En 
discussion depuis 2002, ce code de conduite 
instituerait, si la Chine parvient à ses fins, un 
règlement interne à la mer de Chine méri- 
dionale qui prévaudrait sur le droit interna- 
tional - bref, une «pax sinica ». 

Le grand retour des Américains aux Philippi- 
nes passe aussi par un autre domaine: l'éco- 
nomie. Pour les Philippines, une moindre dé- 
pendance économique à l'égard de Pékin, son 
premier partenaire commercial, avec qui Ma- 
nille échange autant qu'avec le Japon et les 
Etats-Unis réunis, est d'autant plus cruciale 


que chacun sait qu'en cas de conflit Pékin 
n’hésitera pas à utiliser cette arme commer- 
ciale. A 160 kilomètres d'autoroute de Ma- 
nille, l’ancienne base américaine de Subic 
Bay s’est réinventée ces deux dernières dé- 
cennies en Zone économique -— avec un suc- 
cès relatif. L'éruption en1991 du volcan Pina- 
tubo, qui engloutit sous les cendres Subic 
Bay ainsi que la base aérienne Clark, avait 
précipité le départ des Américains. Un vote 
hostile du Sénat philippin contre la prolon- 
gation de leur bail le scella. 

Depuis, son port en eau profonde a permis à 
la Subic Bay Freeport Zone d'attirer des sous- 
traitants japonais et taïwanais de l’électroni- 
que. Les chantiers navals du groupe sud-co- 
réen Hanjin, sa plus grande réussite, dont les 
longs hangars bleus sont visibles sur l’autre 
rive de la baie, ont hissé les Philippines au 
quatrième rang mondial pour la construc- 
tion navale. Quand ils font faillite, en 2019, les 
groupes chinois se pressent au portillon. 

Or, dès son premier voyage en Chine 
en 2016, le président Duterte s'était entendu 
avec Pékin pour la construction et le finance- 
ment par la Chine d’un train express entre 
Clark et Subic Bay dans le cadre des «nouvel- 
les routes de la soie » du président Xi Jinping. 
«A cette époque, ça grouillait de Chinois dans 
les parcs de villas de Subic», révèle Armina 
Belleza Llamas, chargée de communication 
de l’agence gouvernementale qui gère la 
zone depuis l’ancien quartier général améri- 
cain. Au-dessus des portes, les panneaux 
«air raid shelter» («abri antiaérien») sont 
toujours visibles. 

Quand la pandémie et les dissensions crois- 
santes avec la Chine à la fin du mandat de 
Duterte mettent un coup d'arrêt aux projets 
chinois, les Américains montent au créneau: 
José Manuel Romualdez, l'ambassadeur des 
Philippines aux Etats-Unis, nommé en 2016 et 
toujours en place, a révélé dans une chronique 
le 19 mai l'intérêt à l'époque de l’administra- 
tion Trump de «sauver le chantier naval et 
[d'len faire bon usage, notamment pour 
l'amarrage et la réparation des navires améri- 
cains, tout en le rendant commercialement via- 
ble ». En mars 2022, juste avant l'élection prési- 
dentielle aux Philippines, le fonds américain 
Cerberus Capital Management reprend le site 
industriel de Hanjin, rebaptisé Agila Subic, 
pour une durée de cinquante ans. Or, Cerbe- 
rus, très présent dans le secteur de la défense 
aux Etats-Unis, est considéré comme proche 
du Pentagone. Le fonds a alloué une partie du 
site au géant coréen Hyundai Heavy Indus- 
tries pour fabriquer des éoliennes offshore. 
C'est aussi à Agila Subic que la marine philip- 
pine, qui envisage d'acquérir des sous-marins, 
les stationneraït, selon les experts. 

Quant au chemin de fer Clark-Subic Bay, la 
Chine n’y a pas donné suite après l'élection de 
Bongbong Marcos. Les Philippines proposent 
désormais de l’inclure dans le « couloir écono- 
mique de Luçon», un vaste plan d’investisse- 
ments annoncé lors du sommet trilatéral de 
Washington d'avril et porté conjointement 
par les Américains et les Japonais. L'un des ob- 
jectifs est d'y favoriser l'implantation de sous- 
traitants asiatiques incités à quitter la Chine 
dans le cadre des sanctions américaines. 
«Cela doit permettre de renforcer notre rési- 
lience face à la coercition économique chi- 
noise », estime Rommel Ong, un contre-ami- 
ral à la retraite qui enseigne la stratégie à 
l’université Ateneo de Manille. Il cite des in- 
cursions économiques chinoises suspectes 
dans la province de Cagayan, sur la côte orien- 
tale de Luçon, dont le gouverneur s'oppose à 
deux des nouvelles bases EDCA. « Les Chinois 
cooptent les officiels locaux, surtout dans le 
Nord, car c'est près de Taïwan : les maires ou les 
gouverneurs y soutiennent les activités qui 
rapportent de l'argent, pas les pêcheurs », 
avance le contre-amiral Ong. 

Restent les aléas de la politique intérieure 
des Philippines. La propagande chinoise, qui 
fait des Philippines une «marionnette» des 
Etats-Unis, est majoritairement relayée par 
des partisans de Rodrigo Duterte. Or, l’ancien 
président, retranché dans son fief de Minda- 
nao, dans le sud de l'archipel, et visé par une 
enquête de la Cour pénale internationale 
pour les assassinats de sa «guerre contre la 
drogue », est désormais à couteaux tirés avec 
Bongbong Marcos et son clan. Lors de son 
mandat, il avait choyé la police et l’armée, 
doublant les salaires. Au point que Manille a, 
ces derniers mois, bruissé une nouvelle fois 
de rumeurs de coup d'Etat. @ 
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irecteur du bureau régional de 

l’Institut d'études de sécurité pour 

l'Afrique de l'Est, à Addis-Abeba, 

en Ethiopie, le chercheur Paul- 
Simon Handy est un ancien membre du pa- 
nel d'experts des Nations unies sur la Répu- 
blique centrafricaine (RCA). 


Une multitude de forces militaires et pa- 
ramilitaires opèrent en Afrique sous diffé- 
rents motifs. Cela traduit-il une nouvelle 
forme de conflictualité sur le continent ? 

La conflictualité en Afrique est aujourd’hui 
caractérisée par une prolifération de groupes 
armés, dont certains extrémistes, violents et 
terroristes, avec des revendications locales et 
non nationales. Face à ces mutations, les ins- 
truments traditionnels, notamment les opé- 
rations de maintien de la paix, les interven- 
tions unilatérales de la France, de l’Union 
européenne ou de l’Union africaine, n'ont pas 
su s'adapter. Cependant, je ne suis pas sûr que 
les nouveaux acteurs comme le russe Wagner, 
qui a échoué au Mozambique, soient la solu- 
tion. Chacun tente en fait de s'adapter à cette 
nouvelle donne et d'ajuster les instruments 
traditionnels pour y répondre. 


Trente ans après la fin de la guerre froide 
qui marqua le désinvestissement 

des grandes puissances de l'Afrique 
subsaharienne, est-ce le retour 

à une concurrence, mais cette fois élargie 
à de nouveaux acteurs ? 

Je remets en question cette idée d’un désin- 
vestissement des grandes puissances de l'Afri- 
que. L'Union soviétique n'existait plus, mais la 
France, qui était la principale intervenante en 
Afrique, est restée présente, surtout dans le 
domaine de la sécurité. A mon avis, ce sont da- 
vantage les formes d'engagement qui ont 
changé. Il y a eu une augmentation des opéra- 
tions de maintien de la paix et les pays euro- 
péens se sont concentrés sur le renforcement 
des capacités africaines. 

Aujourd’hui, les pays africains tirent parti de 
la mondialisation. Ils ont à leur disposition 
une palette d'offres qui, disent-ils, leur per- 
mettent de ne plus être dépendants d’un seul 
acteur. Plutôt que de concurrence accrue, je 
parlerais de diversification des offres. Parler 
de concurrence signifierait que les puissances 
se battent et que les Etats africains sont pas- 
sifs. Ils ne le sont pas, ils multiplient juste leurs 
partenariats dans un marché plus ouvert. 


Sommes-nous entrés dans une logique 
de nouvelle guerre froide ? 

J'aile sentiment que cette fois la guerre sera 
beaucoup moins froide, que cette logique de 
rivalité va aboutir à des confrontations par 
procuration, avec un risque de confrontation 
directe. Le continent n’a jamais été pacifié et, 
s’il connaît peu de guerres inter-Etats, il y a 
aujourd'hui une menace grandissante de 
confrontations entre Etats par partenaires 
extérieurs interposés. 


Comment analysez-vous le développement 
des sociétés militaires privées (SMP)? 
N'est-ce pas le signe d’une politique 

de défense au rabais? 

Les SMP ne sont pas nouvelles, même si 
nous constatons une accélération du phéno- 
mène. Les Etats-Unis en ont été les principaux 
utilisateurs en Afrique, en Irak et en Afghanis- 
tan. Ce qui est notable désormais, c’est la visi- 
bilité donnée au Groupe Wagner, alors que le 
recours à ces sociétés répondait au besoin 
d'éviter aux gouvernants d’être tenus pour 
responsables de certains actes. Toutefois, le re- 
cours aux SMP par la Russie, et dans une cer- 
taine mesure par les Etats-Unis, soulève le pro- 
blème de fond de l’adéquation des instru- 
ments existants face aux menaces auxquelles 
sont confrontés les Etats. Ces derniers disent 
qu'ils ont besoin de souveraineté, mais cet im- 
pératif s'accompagne d’une incapacité à assu- 
rer leur sécurité. De ce fait, ils recourent au 
mercenariat pour recouvrer le contrôle de 
leur territoire. C'est un aveu d'échec car la logi- 
que de privatisation de la sécurité à moindres 
frais ne résout pas le vrai problème de la stabi- 
lité à long terme des pays africains. 


La Russie est présente sur les côtes 
libyennes et progresse vers celles d'Afri- 
que de l'Ouest. Pensez-vous que Moscou 
compte jouer sur les flux migratoires 
en direction de l’Europe avec des consé- 
quences politiques prévisibles ? 

Moscou va certainement frapper là où ça 
fait mal. La question de la gestion des flux 


Paul-Simon Handy 

«En Afrique, Paris n a pas 
su réfléchir au nouveau 
contexte géopolitique » 


Les pays africains mettent en concurrence les 
différentes formes d'intervention de forces régulières 
ou paramilitaires étrangères, constate le chercheur 


migratoires est stratégique pour l’Europe, or 
la présence de la Russie au Soudan ou dans le 
golfe de Guinée lui donne un levier pour in- 
fluencer ces flux et peser sur la vie politique 
européenne. C'est une stratégie que la Russie 
n’hésiterait certainement pas à mettre en 
œuvre si les Etats se pliaient entièrement aux 
injonctions de Moscou. 


Après le départ forcé de ses soldats du Mali, 
du Burkina Faso puis du Niger, la France, 
qui a multiplié les opérations extérieures 
sur le continent, est-elle encore un acteur 
militaire majeur sur le continent ? 

La France reste une puissance importante 
sur le continent, mais ses positions sont en 
train d’être revues et elle n’est pas la seule dans 
ce cas. Il faut mettre les déconvenues de la 
France en perspective avec celles des Etats- 
Unis, en Irak et en Afghanistan, de Wagner au 
Mozambique. On ne mène pas la lutte contre 
le terrorisme de la même manière qu’une in- 
terposition entre belligérants. Il y a une ina- 
daptation des réponses aux problèmes posés. 

Aujourd’hui, en Afrique, il n’y a pas seule- 
ment un art occidental de perdre les guerres, 
mais un art global de les contenir sans jamais 
les gagner. C’est ce qui remet en question la 
position de la France qui aurait failli dans ses 
opérations extérieures. Son échec a été plus 
politique que militaire. Les décisions de retrait 
ont souvent posé des problèmes. Enfin, Paris 
n’a pas su réfléchir au nouveau contexte géo- 
politique et je trouve inquiétant qu'on utilise 
désormais de plus en plus l’alibi russe pour 
expliquer les déconvenues des opérations ex- 
térieures, comme l'opération «Barkhane». La 
France devrait se poser la question de savoir ce 
qui n’a pas marché, au lieu de chercher des 
boucs émissaires comme Wagner. 


Paris s’est donné pour feuille de route 
de réduire le nombre de ses soldats 
dans ses différentes emprises. Pourquoi 
ne pas les fermer si elle considère que 
c’est aujourd’hui l’une des raisons de la 
contestation de sa politique en Afrique ? 

Il y a un paradoxe dans cette démarche, car 
la France dit d’un côté qu'elle va privilégier les 
partenariats, mais, de l’autre, elle annonce 
seule la fermeture de bases militaires. Cela me 
semble être une réaction hâtive et impulsive. 
Au moment où l'on reproche à la France 


«Isyo kwo sya thela ? 1 & II », 


(«Est-ce que la nourriture 
est finie » ?) technique mixte, 
200 x 200 cm (par panneau), 
2024. DAN BRADICA. COURTESY OF 
THE ARTIST, JAMES COHAN, NEW YORK, 
AND GALERIE BARBARA THUMM, 
BERLIN. 


Kaloki Nyamai est né à Kitui, 
au Kenya, en 1985. Il vit et 
travaille à Nairobi, où il a 
grandi et étudié à l'Institut des 
beaux-arts Buruburu. 

Artiste multidisciplinaire 
inspiré par ses origines kamba, 
ilutilise plusieurs matériaux 
par couches superposées 
(peinture, corde, photo), les 
peintures au premier plan 
représentant des figures 
abstraites dans des nuances 
de couleurs vives comme 
dans ce diptyque. Il y 
juxtapose deux mondes 
dichotomiques pour montrer 


comment des moments de 
répit et de jeu peuvent naître 
au milieu du chaos politique. 


K 
COLLECTION PRIVÉE 
PAUL-SIMON HANDY 


d'avoir des bases militaires en Afrique, 
d’autres pays comme la Russie et l'Arabie 
saoudite viennent d'annoncer de nouvelles 
bases, respectivement au Soudan et à Dji- 
bouti. Les Etats-Unis négocient une base en 
Afrique de l'Ouest après leur expulsion du 
Niger. Ce n’est pas le principe des bases étran- 
gères qui est remis en question, mais bien la 
présence française, ce qui nous ramène à 
l'échec politique des opérations extérieures et 
à la nécessité d'en comprendre les causes. 


Après avoir retiré l'essentiel de leurs hom- 
mes à la suite du fiasco somalien, les Etats- 
Unis sont-ils en train de prendre le même 
chemin de sortie que les Français, comme 
pourrait l'indiquer leur expulsion du Niger? 

Derrière ce qu'on appelle souvent des attitu- 
des antifrançaises, il existe une sorte de nébu- 
leuse anti-occidentale. Les Américains ont 
traditionnellement une appétence limitée 
pour les interventions militaires en Afrique 
car leurs intérêts vitaux y sont plutôt mini- 
mes. Quand bien même les Etats-Unis vou- 
draient prévenir une implantation russe sur 
le continent africain, le quartier général 
d'Africom est toujours basé en Allemagne. Et 
si Washington marque une frustration de- 
vant le démantèlement de sa base au Niger, 
son inquiétude concerne surtout une pré- 
sence continue russe dans ce pays et la vente 
d'uranium à l'Iran. Les motivations américai- 
nes n'ont rien à voir avec l'Afrique. 


En Centrafrique et au Mozambique, le 
Rwanda a déployé des soldats pour aider 
des gouvernements qui n’arrivaient pas 
à venir à bout d’insurrections politico- 
militaire ou djihadiste. Est-ce un modèle 
qui pourrait faire école, sachant que des 
entreprises rwandaises en bénéficient 
dans un deuxième temps ? 

Pour juger de son efficacité, il faut déjà no- 
ter la spécificité de la RCA, où les rebelles sont 
souvent étrangers et profitent du vide laissé 
par l'Etat. Au Mozambique, l'insurrection dji- 
hadiste a été contenue, mais l'exploitation 
gazière n’a toujours pas repris. S'il est vrai que 
les militaires rwandais sont bien organisés et 
qu'il peut sembler normal que le Rwanda, 
l’un des pays les moins avancés économique- 
ment, se fasse rémunérer, ne préjugeons ni 
du succès ni de l'échec sur le long terme de 


cette intervention. Il est par ailleurs assez pa- 
radoxal que les interventions extérieures con- 
sidérées comme néocoloniales soient gratui- 
tes quand celles des nouveaux acteurs sont 
payantes, sans que cela fasse scandale. 


Quel autre Etat africain pourrait imiter 
le Rwanda ? 

En réalité, très peu d’armées ont le savoir- 
faire et l'expertise du Rwanda et possèdent la 
volonté de les vendre à l'extérieur, en dehors 
des organisations de maintien de la paix des 
Nations unies. L'Algérie a su juguler son insur- 
rection islamiste et a changé en 2020 sa Cons- 
titution pour permettre le déploiement de 
son armée hors de ses frontières, mais elle ne 
ľa cependant toujours pas fait. Les autres 
puissances militaires que sont l'Egypte, le 
Maroc, l'Afrique du Sud ou l'Ethiopie sont 
concentrées sur leurs défis internes. Quand 
elles sont déployées dans des conflits de 
haute intensité à l'extérieur, comme le Kenya, 
le succès n’est pas toujours au rendez-vous. 


Les casques bleus ont été poussés vers 
la sortie au Mali. Ils sont critiqués depuis 
des années en République démocratique 
du Congo. Au Soudan comme en RCA, les 
résultats d'années de déploiement sont 
contestés. Le temps des opérations de 
maintien de la paix de l'ONU est-il révolu? 
S'il n’est pas en voie d'extinction, il est en 
tout cas en train d’être remis en question. L'ac- 
tualité montre que, partout où des opérations 
ont été déployées, il y a eu une amélioration 
de la situation mais pas forcément de solu- 
tion durable au conflit. Les opérations de 
maintien de la paix de l'ONU ou de l’Union 
africaine sont trop lourdes pour répondre de 
manière décisive à des situations d'insécurité 
qui impliquent, par exemple, de faire la 
guerre. Les Rwandais réussissent en RCA 
parce qu'ils sont prêts à faire la guerre. Les 
Nations unies doivent aujourd’hui se deman- 
der s’il ne faut pas passer du maintien de la 
paix à l'imposition de la paix. 


Sinon les Etats se tourneront-ils 
vers des entités qui sont capables 
de leur proposer ce service ? 

Lorsqu'on voit des Etats comme le Mali ou 
la RCA, hôtes d’une opération de maintien de 
la paix qui estiment qu'ils ont assez d'argent 
pour se payer les services d’une société 
comme Wagner, au-delà de l’indignation, il 
faudrait se poser la question de savoir pour- 
quoi ils le font. Qu'est-ce que cela dit des solu- 
tions internationales proposées ? 

Certes, il y a souvent une volonté des diri- 
geants de ces pays de garantir leur maintien à 
la tête de l'Etat. Toutefois, leurs populations 
estiment que les interventions n'ont pas réel- 
lement stabilisé leurs pays ou déployé tous 
les efforts dans ce sens. Les déploiements bi- 
latéraux sont le reflet de ces préoccupations. 
Cela pose la question des attentes envers les 
opérations de maintien de la paix et de leurs 
ambitions. Deux décennies après l’irruption 
du concept de stabilisation dans les interven- 
tions onusiennes en Afrique, le bilan est mai- 
gre. Mais l’on peut aussi s'interroger: est-ce 
vraiment le rôle d’une organisation interna- 
tionale de régler une crise interne dans des 
Etats en construction? @ 
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Laurent Lafitte (Je n ai pas lâché 
mes rêves de gamin) 


ENTRETIEN 


50 ans, Laurent Lafitte vient de quit- 

ter la Comédie-Française, où il était 

pensionnaire depuis douze ans, et 
multiplie les projets au cinéma. Le 28 juin, 
l'acteur et réalisateur sera à l'affiche de la 
nouvelle adaptation du Comte de 
Monte-Cristo dans le rôle de Gérard de 
Villefort, le procureur corrompu. Durant 
l'été, il tournera La Femme la plus riche du 
monde, de Thierry Klifa. Pour ce film, Laurent 
Lafitte se glissera dans la peau de François- 
Marie Banier face à Isabelle Huppert, qui 
interprétera Liliane Bettencourt. 


Je ne serais pas arrivé là si... 

… Sije n'avais pas cru en mes rêves «à l’amé- 
ricaine », c'est-à-dire bêtement, au premier de- 
gré. Cette formule, «croire en ses rêves », pe- 
tite injonction un peu fourre-tout, est, mine 
de rien, importante. Le métier de comédien 
correspond à un désir d'enfance, au souhait 
d’avoir une vie différente, à un rapport puéril 
au cinéma. Enfant, je ne comprenais pas très 
bien ce que signifiait être acteur: je voyais 
juste des êtres humains dans des films, qui vi- 
vaient des aventures extraordinaires. Si je de- 
vais m'accorder une qualité, ce serait la persé- 
vérance. Je n'ai pas lâché mes rêves de gamin. 


Parliez-vous de ces rêves 
à votre entourage ? 

Je n'osais le dire à personne, c'était un désir 
secret. Je n'étais pas dans une famille d’artis- 
tes, mes parents travaillaient dans l’immobi- 
lier. Ce métier d'acteur me paraissait si inac- 
cessible que j'avais peur qu'on me rie au nez. 
A l'adolescence, j'ai commencé à en parler à 
mes copains, mais pas à mes parents. 


Vous avez dit que votre enfance 
«ressemblait à un dessin de Sempé ». 
C'est-à-dire ? 

Je faisais référence aux dessins de Sempé qui 
mettent en scène la grande ville haussman- 
nienne avec de tout petits personnages: j'ai 
grandi dans cet univers un peu suranné, avec 
une enfance en école privée du 16° arrondisse- 
ment, vêtu d’un pantalon de flanelle et d’un 
blazer. C'était très confortable, j'étais un 
enfant chanceux avec mes frères et sœurs. 

Mon père, plutôt casanier, passait des soi- 
rées à lire. Mes parents ne m'emmenaient 
quasiment jamais au cinéma, sauf pour 
Bambi et ET., mon premier choc cinémato- 
graphique. A partir de là, c'est devenu obses- 
sionnel. Ma découverte des films passait 
essentiellement par la télé. A la maison, la 
séance du dimanche soir était un moment 
sacré. Nous étions tous sur le canapé, lumiè- 
res éteintes, et il ne fallait plus parler. Mon 
père était fasciné par l'élégance et le charisme 
des acteurs américains des années 1940- 
1950, il m'a fait découvrir Cary Grant, James 
Stewart. Plus tard, à l'adolescence, j'allais 
plusieurs fois par semaine seul au cinéma. 
Ma chambre avait des allures de petit musée 
du septième art, avec un mur recouvert des 
fiches du magazine Première, d'affiches et de 
photos de films que je négociais au cinéma 
de quartier que je fréquentais. 


Et, un jour, il y a cette annonce 
de casting dans « France Soir »... 

Mon père lisait France Soir. Pour faire 
comme lui, je le lui empruntais. Quand j'ai dé- 
couvert dans ce journal des petites annonces 
de casting, j'étais comme un fou et je les regar- 
dais quotidiennement. Un jour, j'en ai trouvé 
une qui correspondait à mon profil: un ado de 
15 ans. J'ai noté l'adresse, envoyé un Photoma- 
ton avec un petit mot. J'ai été retenu à l'issue 
des essais. J'ai alors été obligé d’en parler à mes 
parents, car, comme j'étais mineur, ils devai- 
ent signer une autorisation. C'était la pre- 
mière fois que je verbalisais mon désir. Ils ont 
accepté. Après cette première expérience de 
tournage — un téléfilm avec Michael Lonsdale, 
dans lequel je jouais un ado un peu déconneur 
qui me ressemblait —, plus rien d’autre ne 
m'intéressait. J'ai développé une phobie sco- 
laire. Je me revois encore assis avec mon carta- 
ble dans l'escalier de mon immeuble, en train 
de pleurer. Je ne voulais plus aller au lycée. 


Qu'est-ce qui vous a autant plu 
lors de ce premier tournage ? 

C'était au-delà de mes rêves, une révélation. 
J'ai été fasciné par cet univers. Je n'étais ja- 
mais en loge, toujours sur le plateau, à obser- 
ver, à poser des questions. Je voulais tout 
comprendre, ça m'a happé. Je voulais que ce 
soit ma vie. Rien d’autre ne m'intéressait. 


JE NE SERAIS PAS ARRIVÉ LÀ SI... Le comédien 
raconte comment sa vie a basculé 
en découvrant une petite annonce 
dans le quotidien «France Soir » 


Vos parents ont-ils facilement accepté 
que vous quittiez le lycée ? 

Je ne leur ai pas laissé le choix. Ils ont vu 
dans quel état j'étais et ont été super. Ce 
n'était pas: « Notre fils est génial, il va y arri- 
ver», c'était: «Apparemment, ça a l'air de lui 
tenir à cœur, ne l’'empêchons pas.» Ils sa- 
vaient que j'étais débrouillard. A 16 ans, j'ai 
donc arrêté le lycée en cours d'année. Pen- 
dant six mois, j'ai passé mon temps à aller au 
cinéma, à voir des potes, ça a été une période 
assez incroyable. A la rentrée suivante, je suis 
entré au Cours Florent, j'ai quitté le 16° arron- 
dissement et découvert le 19°, quartier Cri- 
mée, où était installée l’école. Un choc total. 


Pourquoi? 

Parce que j'avais l'habitude de passer la se- 
maine dans le 16° et le week-end à la campa- 
gne, dans l'Yonne, où mes parents possé- 
daient une maison. Dans le 19°, j'ai découvert 
les gens issus de l'immigration, une architec- 
ture différente, et j'avais toute une pensée qui 
s'éveillait. Je commençais à lire les pages cul- 
ture de Libération — chez mes parents, c'était 
Le Figaro -, et, sans m'en rendre compte, ma 
conscience politique s’est déplacée. Cette pé- 
riode a été très importante. Au Cours Florent, 
j'ai également rencontré Gilles Lellouche, 
Guillaume Canet, Marina Foïs. En première 
année, je passais une tête dans la salle de répé- 
tition des élèves de troisième année. Il y avait 
notamment Jeanne Balibar et Eric Ruf. Ils ré- 
pétaient Claudel, je comprenais un mot sur 
quatre, mais je trouvais ça puissant, j'étais un 
peu impressionné, complexé. Moi qui tra- 
vaillais Feydeau et Courteline, je me sentais 
comme un petit acteur de boulevard. 


Et vous avez découvert le « Hamlet » 
de Patrice Chéreau... 

Je ne connaissais pas ce type de théâtre. 
J'adorais le boulevard. Jacqueline Maillan, 
Michel Roux, Jacques Balutin, Maria Pacôme 
étaient mes idoles. J'ai d’ailleurs commencé à 
22 ans dans Croque-Monsieur, une pièce avec 
Marthe Villalonga dans laquelle je me suis 
beaucoup amusé. En assistant, en tant que 


p 

«Le Comte 

de Monte-Cristo », 

de Matthieu Delaporte et 
Alexandre de La Patellière, 
en salle le 28 juin 


A Paris, en 
septembre 2020. 
SABINE VILLIARD 


spectateur, au «Hamlet » de Patrice Chéreau, 
j'ai découvert un horizon beaucoup plus 
vaste. Je ne comprenais pas tout, mais ça me 
semblait sans limite. Pour la première fois, je 
voyais une esthétique qui s’affranchissait du 
réalisme, un jeu qui se libéraïit de la psycholo- 
gie. J'ai eu le même sentiment avec En atten- 
dant Godot, mis en scène par Philippe 
Adrien. Après ces pièces, j'étais convaincu de 
devoir tout reprendre de zéro. Pour cela, l'en- 
droit idéal était le Conservatoire national. 


Encore fallait-il décrocher 
le concours d'entrée... 

J'avais terminé le Cours Florent et j'étais déjà 
intermittent du spectacle. Pour préparer ce 
concours, j'ai loué une salle de répétition et 
des amis me donnaient la réplique. J'ai été très 
heureux d'être reçu et de voir la fierté de mon 
père, qui m'a récompensé avec un billet de 
500 francs [76 euros]. Il était important pour 
lui que je sois «validé » par une institution sur 
laquelle je le soupçonne d’avoir fantasmé 
quand il était plus jeune. Il avait fait de la boxe 
dans la même salle que Jean-Paul Belmondo 
et m'avait souvent parlé de cette «bande du 
Conservatoire » qui le fascinaïit un peu. 


Et, en troisième année, vous partez 
à la Guildford School of Acting, à Londres. 
J'ai davantage aimé être reçu que d’aller au 
Conservatoire. Ma promotion était divisée en 
deux clans: les acteurs très engagés politique- 
ment et ceux qui n'avaient pas peur de la co- 
médie, du divertissement. Je faisais partie de 
ce second groupe, mais tous les genres m'in- 
téressaient. Je ne comprenais pas ce snobisme 
et cette forme de radicalité auxquels j'avais 
parfois à faire face. Certains ne voulaient tra- 
vailler qu'Antonin Artaud pendant huit mois. 
J'aimais aussi la dimension pluridisciplinaire 
de la comédie musicale, mais ce n’était pas en- 
visageable au Conservatoire. C’est pourquoi 
j'ai choisi Londres. J'ai hésité, car cela m'empé- 
chait de participer au spectacle de sortie 
d'école. Patrice Chéreau était passé dans les 
classes et j'avais appris qu’il m'avait choisi. Je 
ne savais pas pour quel rôle, mais c'était l’occa- 
sion de rencontrer le maître. Je suis allé le 
voir pour lui expliquer mon dilemme. Il ma 
dit: «Allez travailler Shakespeare avec les An- 
glais plutôt qu'avec moi. » Je suis donc parti. 
Cette année anglaise a été géniale. C'était 
l'enseignement dont j'avais rêvé en entrant 
au Conservatoire. Des cours non-stop, du 
chant, de la danse, du théâtre, des simula- 
tions d’audition chaque vendredi. J'avais be- 
soin de cette discipline et de cette rigueur, et 


j'appréciais ce rapport pragmatique, très 
anglo-saxon, au métier d'acteur: le travail 
sans fausse pudeur par rapport à l'efficacité. 


Comment le retour à Paris s’est-il passé? 
Il fut compliqué. J'ai intégré pendant trois 
ans le Jeune Théâtre national, mais je n'étais 
jamais choisi lors des auditions. Je me retrou- 
vais confronté à la chapelle du théâtre sub- 
ventionné et je me rendais compte que je 
n'avais pas les codes du jeu souhaités. Gildas 
Bourdet a été le premier metteur en scène à 
me faire confiance. Il n'avait ni chapelle ni 
snobisme. Il m'a engagé pour Le Malade ima- 
ginaire, puis pour Les Uns chez les autres. 


Pourquoi décidez-vous, en 2008, à 35 ans, 
de monter un one-man-show? 

Je vivais de mon métier, mais j'en avais assez 
d’être dépendant des auditions, du désir des 
autres. Je voulais gagner en indépendance et 
en liberté de choix. De manière assez pragma- 
tique, je me suis dit qu’il fallait que mon nom 
soit identifié. Le meilleur moyen, c'était le 
one-man-show. Avec Cyrille Thouvenin, un 
copain du Conservatoire, nous avons écrit à 
partir de personnages que j'avais en tête. J'ai 
proposé le spectacle à Dominique Farrugia. Il 
venait de produire Les Robins des bois, il me 
paraissait être la meilleure personne. Je ne le 
connaissais pas, mais mon agent m'a obtenu 
un rendez-vous. Après un showcase, Domini- 
que Farrugia m'a dit oui. 


N’aviez-vous pas peur d’être catalogué 
humoriste ? 

Non, je m'en foutais. J'aimais beaucoup la 
carrière de Jean Yanne, sa manière de faire de 
l'humour, de la satire, de la radio, et d’inter- 
préter des rôles d'ordure dans les films de 
Chabrol. Je voulais prendre le pouvoir pen- 
dant une heure et demie sur scène et impo- 
ser ma nature d'acteur. Auparavant, je n'avais 
pas eu le matériau pour la montrer. Classé 
dans la catégorie «petit mec un peu bour- 
geois, un peu lisse », qui ne correspondait pas 
à mon univers, on ne voyait pas trop qui 
j'étais. Il fallait que je rectifie le tir, et c’est 
passé par l'écriture. Le monstrueux me fait 
rire. J'ai besoin que tout ce qui m'effraie, me 
choque, ressorte par l'humour. C'est un exu- 
toire. En Angleterre, mes références de comé- 
die s'appellent Dawn French ou Ricky Ger- 
vais, ou Matt Lucas et David Walliams dans 
Little Britain. J'aime quand le rire déclenche 
des «oh!» plutôt que des «ah!». Ce one- 
man-show était mon joker, il me permettait 
de montrer ma flexibilité d'acteur. Grâce à ce 
spectacle, Guillaume Canet m'a proposé de 
jouer dans Les Petits Mouchoirs (2010). 


Puis tout s’est enchaîné... 

C'est l'avantage quand les choses arrivent 
plutôt sur le tard, on se connaît mieux. Il y a 
eu deux moments importants qui m'ont dé- 
taché de l’image de gentil benêt des Petits 
Mouchoirs : Les Beaux Jours (2013), de Marion 
Vernoux, et Elle (2016), de Paul Verhoeven. 
C'est la première fois que des regards diffé- 
rents se posaient sur moi. 


Comment êtes-vous entré 
à la Comédie-Française ? 

Muriel Mayette-Holtz dirigeait le Français. 
Elle avait été l’une de mes professeurs au 
Conservatoire. Je l’ai invitée à mon one-man- 
show. A l'issue de la représentation elle m'a 
dit: «Ça t'intéresserait d'intégrer la troupe? » 
Muriel était dans une démarche d'ouverture 
et de renouvellement de la troupe du Fran- 
çais. Quelques mois plus tard, alors que je 
tournais avec Omar Sy une scène du film 
De l'autre côté du périph (2012), juste à côté de 
la Comédie-Française, elle m'a appelé pour 
m'annoncer qu’une place se libéraïit. En rac- 
crochant, je me suis rendu compte que j'étais 
assis au pied de la statue de Molière. J'ai aimé 
ce clin d'œil. A 19 heures, j'étais dans le bu- 
reau de Muriel pour signer mon contrat. 


Pourquoi désormais quitter 
la Comédie-Française ? 

Il y avait comme un trop-plein et l'envie de 
changer d'horizon. Pendant ces douze an- 
nées, j'ai travaillé non-stop. Ces derniers 
temps, j'ai enchaîné Le Côté de Guermantes, 
Dom Juan, Cyrano de Bergerac. La troupe aun 
côté réconfortant, structurant. Au Français, 
l'acteur est au centre, puissant, protégé, mais 
fragilisé par la somme de travail. Je n'avais 
pas envie de devenir une machine à jouer, je 
voulais continuer à faire en sorte que chaque 
projet soit un événement. 

PROPOS RECUEILLIS PAR 
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9 est peu dire qu'elle était 
attendue. Stratégique 
dans le dispositif des JO, la 
gare Saint-Denis-Pleyel 
est à la fois le projet phare 
du Grand Paris Express, 

hub majeur conçu pour relier entre elles les li- 
gnes 14, 15, 16 et 17 du réseau ainsi que leurs 
cousines D et E du RER, et son joyau le plus 
précieux. Les images produites par l’agence 
du Japonais Kengo Kuma, lauréat du con- 
cours international d'architecture lancé pour 
ces hubs en2013, présentaient le bâtiment 
comme une imbrication de volumes angu- 
leux et asymétriques sertis d’un rideau de fi- 
nes colonnes de bois, légères comme un châ- 
teau de cartes. Sur les images du projet, une 
lumière chaleureuse en émanait, la nuit, in- 
sufflant une douceur et un raffinement iné- 
dits dans le paysage rugueux où il venait s’in- 
sérer, entre les voies du chemin de fer et le 
carrefour Ornano-Pleyel, à Saint-Denis (Seine- 
Saint-Denis). Massivement médiatisées, ces 
représentations auront forgé ces dernières 
années un visage des plus aimables au Grand 
Paris Express. Tandis que les tunneliers éven- 
traient les sous-sols de l'Ile-de-France, que les 
promoteurs saturaient l'horizon des futures 
gares de programmes de logements et de bu- 
reaux, elles recouvraient ce projet pharaoni- 
que d’une aura presque magique. 

Qu'en est-il en réalité, alors que la gare 
Saint-Denis-Pleyel devrait être inaugurée 
par Emmanuel Macron, lundi 24 juin ? La sil- 
houette qui se profile depuis la partie ouest 
de Saint-Denis se distingue par ses volumes 
empilés (sur quatre niveaux) avec de légers 
décalages, comme des soufflets que l’on 
aurait imbriqués les uns dans les autres. Un 
grand emmarchement qui s'élève en pente 
douce depuis une esplanade très minérale, 
même si plantée de petits arbres, une rampe 
qui le prolonge dans le sens opposé pour re- 
joindre, à 9 mètres au-dessus du sol, l'entrée 
de la station et la passerelle qui file jusqu’à 
l'entrée du RER lui confèrent une certaine 
dynamique. Mais l'effet est d'ordre visuel. 
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La gare Saint-Denis-Pleyel, 
du projet à la réalité 


Construction phare du Grand Paris Express, le hub conçu par l'agence du 
Japonais Kengo Kuma devrait être inauguré lundi 24juin par Emmanuel Macron 


Les boîtes ont beau se rétrécir à mesure que 
l'on s'élève, pivoter de quelques degrés les 
unes sur les autres, se projeter en porte-à- 
faux, se draper dans des enveloppes en 
forme d’'origami, tout en lignes brisées, la 
structure orthogonale ne ment pas. Sa mas- 
sivité renvoie au registre du mirage la légè- 
reté que nous vendaient les images. 


UN CARACTÈRE RÉTROFUTURISTE 

La qualité boisée, signature de Kengo Kuma 
qui semblait faire l'identité du projet, s’est 
elle aussi diluée entre la représentation en 
3D et la réalisation en dur. La façade est bien 
scandée par des brise-soleil en chêne (lamel- 
lé-collé, non traité), mais le verre et le métal 
dominent. Quant à la structure, elle est, logi- 
quement pour un projet de cette nature, en 
béton et acier. Ces décalages de perception 
pourraient paraître anecdotiques si l’image 
ne jouait pas un tel rôle dans la sélection des 
projets par voie de concours et dans la com- 
munication politique. Kuma n'est pas res- 
ponsable de la situation. Il joue seulement sa 
partie dans un système qui pousse les archi- 
tectes à produire des images de plus en plus 
fantasmées, au risque de dévaloriser l'archi- 
tecture en tant que telle. Cela ne doit pas oc- 
culter les qualités réelles de son ouvrage. 


LA MASSIVITÉ DU 
BÂTIMENT RENVOIE 
AU REGISTRE DU 
MIRAGE LA LÉGÈRETÉ 
QUE NOUS VENDAIENT 
LES IMAGES 


Vedette du projet, la grande faille qui 
plonge jusqu’au niveau des quais, à 28 mè- 
tres sous terre, desservant trois paliers dévo- 
lus aux interconnexions, aux services de la 
gare et aux commerces. Lardée de passerel- 
les et de rangées d’escaliers mécaniques qui 
lui donnent un caractère puissamment ré- 
trofuturiste, elle baigne dans la lumière du 
jour qui s’engouffre depuis une grande ver- 
rière. C’est là, plus qu'ailleurs, que le bois 
joue son rôle, les parois de la faille étant re- 
couvertes de grands panneaux d'épicéa trois 
plis qui donnent à ce vide grandiose un relief 
sensuel et luxueux, d'autant plus apprécia- 
ble qu’il promet une acoustique agréable. 
Sur un de ces deux grands murs, une instal- 
lation de Prune Nourry rassemble des dizai- 
nes de sculptures qui évoquent les Vénus du 
paléolithique, formant comme deux tentu- 
res en relief que l’on aurait déroulées sur 
toute la hauteur. Imaginée dès les premiers 
stades de la conception du projet, en vertu 
de ce principe qui a consisté à associer à cha- 
que architecte des gares du Grand Paris Ex- 
press un ou une artiste, cette «armée de Vé- 
nus» contribue à forger l'identité du lieu. 

Le Grand Paris Express impose par ailleurs 
un nouveau design (réalisé par Patrick Jouin) 
- des assises en particulier d’une originalité 


déconcertante, conçues pour soutenir les 
fesses des voyageurs en position debout 
autant que pour décourager les personnes 
sans domicile fixe de s’aventurer dans de tel- 
les profondeurs — et une nouvelle signaléti- 
que (signée Ruedi Baur). Pas de publicité sur 
les quais (il y en aura quelques-unes dans la 
station, mais en nombre limité), mais des 
fresques réalisées par des graphistes, des 
auteurs de BD. Ici, en l'occurrence, l'Espagnol 
Sergio Garcia Sanchez s’est attelé à l'ouvrage. 

Pour la lumière du jour, il faut sortir de l'en- 
ceinte des quais. C'est au pied des escalators 
que le ciel révèle sa couleur, comme une in- 
vitation à nous élever jusqu’à lui. C'était l'en- 
jeu du projet, explique Aurélie Vernon, l'ar- 
chitecte en chef du projet chez KKAA : « No- 
tre objectif était d'éviter la sensation de déso- 
rientation qu'on peut avoir dans certaines 
gares souterraines. Notre stratégie, pour y ar- 
river : une géométrie simple, faire entrer la lu- 
mière naturelle, multiplier les covisibilités, et 
ces lames de bois qui permettent de se situer 
dans l'espace. » Une fois en haut, le paysage 
de la ville s'offre à la vue à 180 degrés à tra- 
vers la façade vitrée: la tour Pleyel (Bernard 
Favatier et Pierre Hérault, 1973) et sa nouvelle 
voisine (Sretchko Markovic, 2024), les qua- 
rante-huit voies de la SNCF et le franchisse- 


Top départ pour les nouvelles stations du Grand Paris Express 


Après des années de travaux, plusieurs chantiers lancés à l'occasion des Jeux olympiques sont enfin dévoilés 


ormidable accélératrice de 
chantier, l'échéance des 
Jeux olympiques aura con- 

duit à l'ouverture en quelques se- 
maines d’une douzaine de gares 
aux abords de Paris. Sur la li- 
gne 14, les sept stations qui en- 
trent en service lundi 24 juin 
constituent la première tranche 
livrée du Grand Paris Express. 
Comme toutes les gares de ce 
grand projet qui promet de révo- 
lutionner la mobilité en Ile-de- 
France, elles ont été conçues par 
un tandem associant un archi- 
tecte et un artiste. Les résultats 
sont plus ou moins convaincants. 
Avec ses quatre lignes desser- 
vies (même si seule la 14 est pour 
l'instant en fonction), Saint-De- 
nis-Pleyel fait figure de vaisseau 


amiral et même si l'ouvrage livré 
n'est pas aussi enthousiasmant 
qu'on aurait pu l’espérer, le duo 
Kengo Kuma et Prune Nourry a su 
lui donner une réelle majesté. Les 
six autres ne servent qu’une seule 
ligne. Logiquement plus modes- 
tes, les projets sont aussi moins 
remarquables, même si certaines 
équipes s’en sortent mieux que 
d’autres. A L'Haÿ-les-Roses (Val- 
de-Marne), par exemple, linter- 
vention artistique de Noemi Schi- 
pfer et Takami Nakamoto, grand 
tableau mis en mouvement par 
des jeux de lumière qui sculptent 
à sa surface des formes évolutives, 
tire le meilleur parti du système 
de sheds métalliques imaginé par 
l'architecte Franklin Azzi, de l'ap- 
proche minimaliste qu’il a mise 


en œuvre, au plus près du béton, 
du verre et du métal brossé. 

On ne peut pas en dire autant 
d'Eva Jospin, à la station Kremlin- 
Bicêtre. L'artiste a dû se résoudre 
(pour des raisons budgétaires) à 
placer son installation à l’exté- 
rieur. Trois grands panneaux au 
relief irrégulier recouvrent une 
partie de la façade de la gare. Pour 
les protéger des agressions clima- 
tiques, Eva Jospin a dû couler son 
carton sculpté dans un béton de 
haute technicité. Le résultat, aussi 
incongru qu'inexpressif, se greffe 
sur une architecture des plus gé- 
nériques (celle de Jean-Paul Vi- 
guier) que seule signale une grille 
de bois glissée sousletoit en verre, 
qui fait scintiller au sol, lorsqu'il 
fait beau, de jolies taches de soleil. 


Les nouvelles stations de la li- 
gne E du RER, dite «Eole », celle de 
la porte Maillot et celle de la Dé- 
fense, sont plus impressionnan- 
tes. Réalisées par Jean-Marie 
Duthilleul, grand artisan de nom- 
breuses gares françaises, elles 
vont faciliter, pendant les Jeux, 
l'accès au site olympique de 
l'Arena de Nanterre. 


Bouche d'entrée majestueuse 

La station de la porte Maillot se 
distingue par sa dimension ur- 
baine. Creusée sous le nouveau 
parvis du Palais des congrès, elle 
participe de la reconfiguration 
de cette place historiquement 
dysfonctionnelle qui révèle 
aujourd’hui son nouveau visage. 
Plus de trace du gigantesque 


rond-point qui l’asphyxiait de- 
puis son centre. Ne reste que ce 
grand axe routier, parfaitement 
linéaire, qui file sans obstacle de 
l'Etoile à la Défense, et que le bois 
de Boulogne vient lécher sur sa 
lisière sud. 

La station est située juste en 
face. On la repère à sa bouche 
d'entrée majestueuse et à la 
grande faille percée dans le par- 
vis que vient sceller une épaisse 
paroi vitrée. On peut marcher 
dessus à sa guise, et pourquoi 
pas regarder passer les trains... 
La lumière qui s’engouffre par là 
inonde toute la station, et ce jus- 
que sur les quais où l’on pourrait 
se croire à l'air libre, dans un pay- 
sage bordé par deux parois ro- 
cheuses auquel les gros boyaux 


chromés qui enveloppent les es- 
caliers mécaniques apportent 
une touche digne d’un film d’an- 
ticipation des années 1980. 

A la Défense, c'est autre chose. 
Pas de lumière du jour: la station 
a été creusée sous le CNIT. Mais 
Jean-Marie Duthilleul a su don- 
ner aux quais de ce RER un aspect 
théâtral en en faisant un vaste es- 
pace très ouvert, déployé sur 
deux niveaux, scandé par de soli- 
des colonnes et des escaliers mé- 
caniques savamment placés, et 
relevé d’une touche disco par les 
parois en miroir ondulantes pla- 
cées le long des murs. Donner de 
la dignité à ces lieux est une pe- 
tite révolution. Elle aurait mérité 
d’avoir lieu un peu plus tôt. @ 
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ment urbain Pleyel, les hôtels qui poussent 
un peu partout à l'horizon, le chapiteau 
rouge de l'Académie Fratellini... 

Autre spécificité de cette gare, son pro- 
gramme qui propose, en plus des services et 
des commerces, 5000 mètres carrés d’«es- 
pace culturel» répartis entre les différents 
niveaux de la superstructure. Cet élément ne 
figurait pas dans le brief du concours, mais 
les architectes avaient à cœur de faire un bâ- 
timent qui soit plus qu’une gare. Et l’idée, vi- 
siblement, a séduit le jury. Saint-Denis et l’in- 
tercommunale Plaine Commune, pour 
autant, «ne voulaient pas d'un équipement 
qui risquait de grever leur budget », explique 
Pierre-Emmanuel Becherand, responsable 
de l'architecture et de la culture pour le 
Grand Paris Express. La gestion a donc été 
déléguée, dans le cadre d’un bail emphytéo- 
tique, à un opérateur privé: la fondation Art 
Explora, en partenariat avec le groupe im- 
mobilier Essor. Des expositions temporaires 
axées sur le numérique et les expériences 
immersives y seront programmées dans un 
espace spécifique, en contrebas de l'entrée 
principale. L «espace culturel» comprendra 
par ailleurs une «pépinière d'entreprises 
créatives » ainsi qu'un restaurant, situé au 
deuxième étage du bâtiment, connecté à la 
vaste terrasse plantée qui se trouvera de 
facto réservée à ses clients. 


DE FORMIDABLES VOLUMES OVOÏDES 

Si elle n’a pas souhaité récupérer le projet cul- 
turel de la gare, la ville de Saint-Denis s’est 
fortement mobilisée en revanche pour don- 
ner au «franchissement Pleyel» la qualité 
d’un espace public accueillant, ouvert à tous, 
quireconnecte les parties est et ouest de cette 
ville si durement scindée en deux. A l’origine, 
Gares & Connexions, le maître d'ouvrage de 
l'opération, l'avait imaginé comme un simple 
couloir de correspondance, réservé à ce titre 
aux seuls voyageurs. Il aurait coûté dix fois 
moins cher mais aurait constitué une occa- 
sion manquée. Avec son architecture géné- 
reuse et accueillante, l'ouvrage d'art conçu 
par Marc Mimram vient en effet réparer la ba- 
lafre qui coupait historiquement la ville de 
Saint-Denis en deux. Pour des raisons liées à 
la topographie du site, le corps de la passe- 
relle prend la forme d’un Y: un tronc com- 
mun qui se scinde en deux branches d’incli- 
naison différente, l’une étant vouée aux véhi- 
cules motorisés, l’autre aux piétons et aux 
mobilités douces. 

En trois points différents, la structure s'ex- 
trude du tablier pour former de formidables 
volumes ovoïdes — les deux plus grands évo- 
quant deux grandes carcasses de baleine, le 
plus petit un long rocher échoué sur la grève. 
En s'appuyant sur ces éléments spectaculai- 
res et sur le dénivelé qui se creuse entre les 
deux branches, l'architecte ingénieur a ins- 
tallé des rangées de gradins et de bancs en 
bois massif dont la longueur paraît intermi- 
nable en regard des standards actuels. 

Ici encore, c'est une artiste qui donne son 
âme au lieu. La Suissesse Nadine Schütz, en 
l'occurrence, qui a trouvé dans ces carcasses 
offertes à l'appropriation un terrain d'expéri- 
mentation poétique inédit: les dizaines de 
tambours aux allures de soucoupes volantes 
qu'elle a suspendus sous la première répon- 
dent aux vibrations de la pluie et du soleil ; les 
cordes métalliques qu'elle a tendues dans la 
seconde font de la musique avec le vent. @ 
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«A Beaubourg, on a cherché à faire 
entrer au maximum la lumière » 


Les architectes Nicolas Moreau et Hiroko Kusunoki ont remporté 
le concours pour le réaménagement du Centre Pompidou, à Paris 


ENTRETIEN 


auréats du concours pour 

la transformation du 

schéma directeur cultu- 

rel du Centre Pompidou, 
Nicolas Moreau et Hiroko Kusu- 
noki, de l'agence Moreau Kusu- 
noki, ont été sélectionnés à l’una- 
nimité par un jury où figurait 
Renzo Piano, le coconcepteur 
(avec Richard Rogers, mort 
en 2021) de ce musée révolution- 
naire. Formés respectivement 
chez Kengo Kuma et Shigeru Ban, 
connus pour avoir remporté, 
en 2015, le concours du Musée 
Guggenheim d'Helsinki, qui 
maura finalement jamais vu 
le jour, les membres de ce duo 
franco-japonais ont réalisé, de- 
puis, un bâtiment pour le nou- 
veau campus de Sciences Po Paris, 
ainsi que le parvis du tribunal de 
grande instance, à Paris, de Renzo 
Piano, entre autres. 

Pour Beaubourg, ils se sont as- 
sociés avec la Mexicaine Frida 
Escobedo. Imaginé par Laurent 
Le Bon, le président du Centre 
Pompidou, qui souhaitait profi- 
ter du chantier de remise aux nor- 
mes du bâtiment (entraînant sa 
fermeture de 2025 à 2030) pour 
reconfigurer les espaces, le 
concours portait principalement 
sur les trois premiers étages, 
le rez-de-chaussée et le sous-sol. 
Ce volet culturel budgété à 
186 millions d'euros sera financé 
par le Centre Pompidou, qui a 
lancé une campagne de mécénat. 


Comment avez-vous abordé 
ce concours ? 

Hiroko Kusunoki: Le pro- 
gramme était très directif. Il s’ap- 
puyait sur des études de faisabilité 
poussées, rendues nécessaires par 
la nature de ce musée. Beaubourg, 
c'est une ville dans la ville, une 
machine politique et organisa- 
tionnelle extrêmement com- 
plexe. On aurait trouvé présomp- 
tueux de remettre en question le 
programme. On a pris quelques 
petites libertés, mais, globale- 
ment, on s’y est tenus. Notre dé- 
marche était par ailleurs très pa- 
trimoniale. On est très attachés 
àce musée, avec lequel on a 
grandi, qui est comme un monu- 
ment, une rareté dans l’histoire de 
l'architecture. On y est allés avec 
prudence, par retrait plutôt que 
par ajout, en établissant un code 
couleur basé sur les tonalités 
de gris pour ne pas concurrencer 
le rouge, le bleu, le vert, le jaune 
du projet d’origine. 

Nous voulions respecter, par 
ailleurs, l'idéal de société qui ha- 
bitait Rogers et Piano au moment 
du concours, qui a bousculé l’idée 
de ce que pouvait être un lieu de 
culture, et qui perdure malgré les 
évolutions de la société. À Beau- 
bourg, on peut voir des gens qui 
dorment sur des canapés. Dans la 
bibliothèque, il y a des clochards, 
des sans-papiers... C'est un abri. 


Que proposez-vous ? 

Nicolas Moreau: De revenir à 
l'idée d'origine d’un bâtiment 
complètement poreux, vide. De- 
puis l'ouverture du musée, 
en 1977, il s’est passé beaucoup de 
choses, et notamment Vigipirate, 
qui a détruit ce principe. La réno- 
vation menée entre 1997 et 2000 
s'est traduite, en outre, par une 
accumulation de mezzanines fer- 
mées qui ont coupé la relation à la 
ville. Une intervention que Renzo 
Piano lui-même a récemment 
qualifiée, dans une interview, de 
«maladie des mètres carrés ». 


Qu'est-ce qui va changer ? 

N. M.: Sur le plan urbain, nous 
avons voulu retrouver des con- 
nexions. Sur la Piazza, on va ins- 


taller des gradins au nord et au 
sud, qui vont intégrer des rampes 
pour personnes à mobilité réduite 
[PMR] et conduire à un nouvel as- 
censeur. Aujourd’hui, la Piazza 
n'est pas accessible aux PMR. Ils 
n'ont pas accès à l'entrée princi- 
pale du bâtiment. La partie infé- 
rieure de la place, par ailleurs, est 
inutilisée. Il y a des mésusages, 
c'est sale... Nous avons cherché à 
activer les angles pour améliorer 
la relation du bâtiment à la ville. 


Quel sort avez-vous réservé 
à l'Atelier Brancusi? 

N. M.: Nous avons proposé de 
le réintégrer dans la collection 
permanente. Le pavillon, lui, va 
être transformé pour accueillir la 
bibliothèque Kandinsky, réservée 
aux chercheurs, qui occupe une 
grande partie de la Bibliothèque 
publique d’information. Les pla- 
teaux étant petits, on a prévu de 
creuser en profondeur. La biblio- 
thèque retrouvera ainsi sa sur- 
face, mais sur trois niveaux. La fa- 
çade sud, par ailleurs, sera vitrée, 
ce qui induira une nouvelle rela- 
tion àla place. 


Et à l’intérieur du bâtiment 
principal ? 

N. M.: On a libéré une toiture 
technique, qui va être raccordée 
aux deux autres existant déjà, et 
on a surtout gagné des surfaces 


«Dans un édifice 
d’une telle 
ampleur, il faut 
pouvoir trouver 
des choses 
immédiatement, 
sans 
signalétique » 


NICOLAS MOREAU 
agence Moreau Kusunoki 


dans les parties souterraines. Cer- 
tains programmes aujourd’hui 
très mal positionnés vont être 
«descendus» dans l’ancien par- 
king. Le Cinéma 1, notamment, 
qui rend aveugle la façade et stéri- 
lise le niveau urbain côté rue 
Rambuteau, et les salles d’exposi- 
tion de la partie sud. Le premier 
va laisser place à un programme 
destiné à la jeunesse, une sorte de 
médiathèque-ludothèque répar- 
tie sur trois plateaux, chacun des- 
tiné à une tranche d'âge diffé- 
rente. Le second à un pôle com- 
mercial qui réunira restaurant, li- 
brairie, boutique... La lumière 
était un enjeu majeur. Les pla- 
teaux étant très profonds, on a 
cherché à la faire entrer au maxi- 
mum, en remplaçant notam- 


ment des éléments coupe-feu 
opaques par des parois vitrées. 


C'est toute l’organisation 
de l’espace qui change... 

N. M. : Nous voulions retrouver 
une clarté dans la distribution. Il 
y a quelque chose de contre-in- 
tuitif quand on passe la porte, 
qu'on pénètre dans le forum, ce 
grand espace du rez-de-chaussée 
qui prolonge la Piazza. Pour re- 
joindre la chenille [l'escalier mé- 
canique qui grimpe le long de la 
façade pour conduire aux étages 
supérieurs], il faut emprunter un 
petit Escalator confidentiel qu'on 
a dans le dos! Dans un édifice 
d'une telle ampleur, il faut, au 
contraire, pouvoir trouver des 
choses immédiatement, sans si- 
gnalétique: la billetterie, les toi- 
lettes, le vestiaire. On a imaginé 
un Escalator qui s'élèvera face à 
l'entrée et qui descendra aussi 
vers l’agora, cet espace ouvert sur 
le forum, situé au niveau infé- 
rieur. La trémie verra sa surface 
multipliée par trois. On va retrou- 
ver la possibilité de faire des cho- 
ses un peu grandioses, des instal- 
lations comme à la Tate Modern à 
Londres, ou des expositions co- 
lossales, déployées sur plusieurs 
niveaux, comme cela se faisait à 
l'époque de l'inauguration du 
Centre Pompidou. 8 
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Joni Mitchell, expériences jazz 


Un coffret réunit ses albums de la seconde moitié des années 1970 


MUSIQUE 


epuis octobre 2020, 
sont commercialisés, 
sous le nom généri- 
que Joni Mitchell Archi- 
ves, deux séries de coffrets, super- 
visés par la chanteuse, pianiste, 
guitariste, autrice-compositrice et 
peintre canadienne, consacrés à 
son œuvre musicale. L'une ras- 
semble des inédits, des ébauches 
de chansons, d’autres abouties, 
des versions différentes, des ex- 
traits de concert ou un concert 
complet. Trois volumes ont déjà 
été publiés, 1963-1967, 1968-1971 et 
1972-1975. L'autre propose des réé- 
ditions des disques de Joni Mit- 
chell enregistrés en studio ou lors 
de concerts, remastérisés, sous 
pochette cartonnée et réunis dans 
un coffret orné d’une peinture 
réalisée par la musicienne. 
Nouvelle parution, la troisième, 
de cette série de rééditions de la 
collection «The Definite Albums », 
voici la suite de ceux produits 
pour Asylum Records, durant la 
période 1976-1980. Soit Hejira (no- 
vembre 1976), Don Juan’s Reckless 
Daughter (décembre 1977), Mingus 
(juin 1979) et le double album en 
public Shadows and Light (septem- 
bre 1980). Joni Mitchell évolue 
alors plus franchement vers une 
forme «expérimentale », compa- 
rée à ses débuts folk, à la fin des 
années 1960, et les apports pop et 
jazz du début des années 1970. 
Pour Hejira, elle retrouve des ins- 
trumentistes venus du jazz, avec 
lesquels elle avait déjà collaboré, le 
guitariste Larry Carlton, le batteur 


Joni Mitchell, 

le 22-mai 1978, 

à Las Vegas, 
dans le Névada. 
HENRY.DILTZ 
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John Guerin, le bassiste Max 
Bennett. Elle abandonne le 
recours aux synthétiseurs du pré- 
cédent album The Hissing of 
Summer Lawns (novembre 1975). 
Ft elle construit avec le bassiste 
Jaco Pastorius (1951-1987) — il vient 
de rejoindre le groupe de jazz 
fusion Weather Report -, présent 


sur quatre des neuf compositions, 
une relation musicale complé- 
mentaire. Les croisements de ses 
courbes vocales et du jeu aérien de 
Pastorius, laissant filer des harmo- 
niques, sont un enchantement, 
plus particulièrement dans Coyote 
et Hejira. Avec Don Juan's Reckless 
Daughter, Pastorius est le seul bas- 
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siste, en majesté. Publié à l’origine 
en double album - ici, il occupe 
un CD -, ce disque, caractérisé par 
un fin travail sur des atmosphères, 
commence par Overture — Cotton 
Avenue, en entrelacs de guitares 
acoustiques joués par Joni 
Mitchell, sa voix lointaine d’abord, 
Pastorius qui semble improviser, 
et l'avancée vers la souplesse 
swing du jazz. Le saxophoniste 
Wayne Shorter (1933-2023), alors 
au sein de Weather Report, inter- 
vient durant Jericho et Paprika 
Plains, une longue pièce au piano, 
avec des ajouts de cordes arran- 
gées par Michael Gibbs. Les per- 
cussionnistes Don Alias, Manolo 
Badrena et Airto Moreira ont le 
champ libre pour The Tenth World. 


Improvisations inspirées 

Joni Mitchell va alors pousser en- 
core plus son rapport au jazz et à 
ses musiciens dans l'album 
Mingus. Il s’agit d'une collabora- 
tion avec le contrebassiste et chef 
d'orchestre Charles Mingus (1922- 
1979), qui compose plusieurs 
thèmes pour Joni Mitchell — trois 
ici, dont The Dry Cleaner from Des 
Moines, avec une section de vents, 
et le superbe A Chair in the Sky -, 
pour lesquels elle écrit des paro- 
les. Elle évoque Mingus avec sa 
chanson God Must Be a Boogie 
Man, écrit un texte sur l’un des 
thèmes les plus célèbres de Min- 
gus, Goodbye Pork Pie Hat (1959). 

On entend, ici et là, la voix de 
Mingus, qui ne joue pas sur 
l'album. Il meurt, le 5 janvier 1979, 
alors que les séances d’enregistre- 
ment ne sont pas terminées. 
Pastorius, Shorter et Alias sont là, 
rejoints par Herbie Hancock, Peter 
Erskine et Emil Richards. Ce 
«supergroupe» est consacré, 
dans ce disque enchanteur, aux 
improvisations inspirées, à la voix 
de Mitchell et à la célébration dela 
musique de Mingus. 

Une tournée, à l'été 1979, accom- 
pagne la sortie de Mingus. Avec un 
groupe différent, mais autant de 
hautes réputations du jazz, Pat 
Metheny, Lyle Mays et Michael 
Brecker. Et Pastorius, Alias à la 
batterie. Un concert au Santa 
Barbara Bowl, en septembre 1979, 
est choisi pour figurer sur Sha- 
dows and Light. Il y a des titres de 
l'album Mingus et des deux précé- 
dents, des retours à des chansons 
plus lointaines. La féconde impré- 
gnation du jazz chez Joni Mitchell 
n'aura pas la même importance 
dans la suite de sa carrière. @ 

SYLVAIN SICLIER 
The Asylum Albums 1976-1980, 
de Joni Mitchell 1 coffret de 5 CD 
ou de 6 vinyles Asylum Records- 
Rhino Records/Warner Music. 
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; ANTHONY BRAXTON 

7", A. 1} SAXOPHONE QUARTET 
es, Sax QT (Lorraine) 2022 
Anthony Braxton (Chicago, 1945), 
compositeur, saxophone et flûte, est un 
Pa e défi heureux aux clichés qui volettent 
au-dessus des musiques «noires » et du 
«djazz ». Comme l'Association for the 


Advancement of Creative Musicians, collectif militant dont il 

: est membre fondateur en 1965, Anthony Braxton est l’image 

: exemplaire de «l’autre Amérique », l’autre expérience, fidèle, 

: obstinée, rayonnante. Sax QT (Lorraine) 2022, coffret de quatre 
: CD enregistrés à Vilnius, Bologne, Anvers et Rome en quartette 
de saxophones (James Fei, Chris Jonas, Ingrid Laubrock, André 
: Vida, livret de Mario Gamba), en est la preuve. Polyphonies, 

: timbres, subtilité des sons, écriture sophistiquée. Anthony 
Braxton a l'avenir pour lui: « Soyons résolument modernes » 

| (Rimbaud)! Il est encore temps. @ FRANCIS MARMANDE 

I Dischi di Angelica. 


LENNY KRAVITZ 

Blue Electric Light 

Lenny Kravitz, 60ans, a encore 

des allures de jeune homme, et son 
douzième album, Blue Electric Light, 
prouve qu'il en a aussi l'énergie. Enregis- 
tré aux Bahamas, le nouvel opus du 
chanteur star de la fin des années 1980 


renoue avec le style de ses débuts, entre rock et funk (Are You 

: Gonna Go My Way, Fly Away, It Ain't Over'til It's Over). Le son de 
! cette basse imposante et dégoulinante infuse l’introductif It’s 
Just Another Fine Day. Entre R'n'B sensuel et pop acidulée, 

: Honey charme autant que le presque princier Stuck in the 

: Middle. Les paroles de Human sont un peu «neuneus », mais 

: l'expression des bons sentiments dans ce monde de brutes ne 

: peut faire que du bien. Malgré le côté suranné de la production 
: de certains morceaux, Lenny Kravitz, sur scène dans les 

l festivals d'été, est loin d’être ridicule. @ STÉPHANIE BINET 

!_ Roxie Records Inc./BMG. 


BONNY LIGHT HORSEMAN 

Keep Me on Your Mind/ 

See You Free 

Bonny Light Horseman est un trio folk 
américain dont les rênes sont partagées 
entre la chanteuse et compositrice affir- 
mée Anaïs Mitchell, l'orfèvre pop Eric 

D. Johnson (Fruit Bats, The Shins) et le 


! producteur et multi-instrumentiste Josh Kaufman (collabora- 

: teur de The National et de Taylor Swift sur Folklore). Leur pre- 

: mier album, sorti début 2020, une relecture enthousiasmante 

! de chansons traditionnelles, était porteur d’un réconfort salu- 
taire en pleine crise sanitaire. Sur son successeur, Rolling Golden 
: Holy (2022), le trio présentait ses compositions originales, tou- 

!_ jours imprégnées de ce cachet sans âge. Keep Me on Your Mind/ 
See You Free double cette fois la mise à hauteur d’une vingtaine 
: de titres. Ambiance pastorale soignée (Hare and Hound au 

! banjo), parfois à la lisière du rock contemplatif (Old Dutch), et 
harmonies vocales désarmantes de beauté (Tumblin Down, The 
: Clover, Speak to Me Muse) coulent de source au sein de cette 

! mémorable chevauchée americana. @ FRANCK COLOMBANI 
Jagjaguwar/Modulor. 


ABDOULAYE KOUYATÉ 

Fefanyi 

«Il nest jamais trop tard», chantait, 

en 1971, dans Doni Doni, le Bembeya Jazz, 
groupe de Guinée. Guitariste, koraïste et 
chanteur, fils de djéli (griot), Abdoulaye 
Kouyaté applique la sage philosophie de 
ses compatriotes. Il sort son premier 


album à 49 ans. Neuf chansons écrites entre 2009 et 2023, 

: essentiellement en soussou, enregistrées sous la direction du 
Franco-béninois Patrick Ruffino, entouré de Yannick Vela 

i (basse), Nicolas Grupp (batterie), Djene Kouyaté (chœurs) et 

: d'invités dont Gabi Hartmann. Inspiré par les rythmes 

: guinéens, le reggae (Saré), ou le coupé-décalé de Côte d'Ivoire 

: (On fait quoi?, namakana), Abdoulaye Kouyaté manie l'ironie 
: (Inondi, Mougneti) et, en bon djéli, prodigue conseils et 

: louanges (Fefanyi). @ PATRICK LABESSE 

:_ Reva Music/Rock’n’Hall. 


: O Lire aussi sur Lemonde.fr les critiques des albums: 

: «Franz Schubert - Leonid Desyatnikov», par Pavel 

: Kolesnikov et Samson Tsoy, et «Dmitri Chostakovitch - 
: The Complete String Quartets», par le Quatuor Danel. 


GALERIE 


i GALERIE DOMINIQUE FIAT 


EMO DE MEDEIROS 
Galerie 

Dominique Fiat 

Enfin un artiste met à 
l'épreuve les pouvoirs 
visuels de l'intelligence 
artificielle sans se laisser 
fasciner. Depuis ses débuts, 
il y a une décennie, Emo de 
Medeiros s'empare des 
techniques à mesure 


! qu'elles sont inventées et les confronte à ses sujets d'artiste 
franco-béninois. Il continue donc, selon un processus complexe. 
: Ila commencé par charger sur ChatGPT 333 de ses dessins, puis 

: demandé à trois autres IA génératives d'en déduire des œuvres à 
! sa manière, les perfectionnant jusqu'à obtenir des créations 

: impossibles à distinguer des originaux — mais qui n’en étaient 

!_ pas. Il a ensuite brûlé les 333 originaux, puis imprimé ceux 

: qu'ont produits les machines sur du papier à dessin et les a retra- 
: vaillés avec le charbon obtenu par la combustion des premiers, 

! des pastels, des feutres et des stylos Bic. Que voit-on pour finir? 

: Des fantaisies graphiques sur les thèmes tels que l'éléphant, le 

i lion ou l'homme, qui sont à la fois des images de synthèse et des 
: graffitis, du numérique et du préhistorique. Peut-être est-ce le 

: début d’un nouveau mode de création: l'IA assistée et détournée 
| par l'homme, et non plus l'inverse. 8 PHILIPPE DAGEN 

' «IAMAI». Galerie Dominique Fiat, 16, rue des Coutures-Saint-Gervais, 

| Paris 3°. Jusqu'au 6 juillet, du mardi au samedi de 11 heures à 19 heures. 
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Lélectro sans machines de Cabaret contemporain 


Le quintette, qui pratique une hybridation des genres musicaux, sort un brillant album, « Club sensible » 


RENCONTRE 


e nom du groupe — Caba- 
ret contemporain - n'est 
certes pas la trouvaille de 
la décennie, d'autant qu'il 
ne fournit guère d'indication de 
la direction où il peut emmener. 
Le quintette, formé au début des 
années 2010 par le pianiste Fabri- 
zio Rat, le guitariste Giani Case- 
rotto, les contrebassistes Ronan 
Courty et Simon Drappier, et le 
batteur Julien Loutelier, ne donne 
en effet pas dans le café-théâtre. 
Quoiqu'il pratique habilement 
une hybridation des genres, mu- 
sique minimaliste, techno, psy- 
chédélisme, en digne héritier du 
krautrock, la vague expérimen- 
tale qui avait bercé l'Allemagne de 
l'Ouest dans les années 1970. 

En atteste un brillant quatrième 
album, Club sensible, débutant 
par un Cheval mutant, ouvert par 
une ligne de contrebasse. La sé- 
quence rythmique se développe 
comme un déphasage à la Steve 
Reich, puis le titre se stabilise avec 
l'entrée de la grosse caisse et s’en- 
vole avec une guitare cristalline. 
La musique, faussement répéti- 
tive, avance tel un chantier en 
construction. Charpentier, hom- 
mage aux musiques composées 
pour ses films par le cinéaste 
américain John Carpenter, joue, 
comme lui, d'une tension entre 
infrabasses et synthés lugubres. 
Les idées et surprises s’accumu- 
lent, paysages orientaux dans 
Bora, industriels dans Velours, 
jusqu’au final élégiaque de Pola- 
ris, chant (sans voix) d'amour 
pour Kraftwerk. 

«Nous avons été réunis par un 
concept: jouer de l'électro avec des 
instruments acoustiques », expli- 
que Giani Caserotto. Et cela avant 
que la fanfare hambourgeoïise 
Meute se fasse connaître sur les 
réseaux sociaux avec ses reprises 
cuivrées du répertoire techno et 
house. « L'idée est de copier les ma- 
chines en apportant quelque chose 
d’humain et en considérant qu'un 
morceau est un organisme vivant, 
complète Fabrizio Rat. Comme 
elles sont programmées contre les 
erreurs, nous préférons utiliser des 
synthés modulaires, qui emmè- 


«L'idée est 
de copier 
les machines 
en apportant 
quelque chose 
d’humain » 


FABRIZIO RAT 
pianiste 


nent dans des territoires mouvants 
et instables. » Tout est donc fait 
main, sans recours aux séquen- 
ceurs, ces interfaces permettant 
de piloter des instruments, géné- 
ralisés à l'ère numérique. De la 
culture électronique sont néan- 
moins conservés «le rythme et la 
transe, la qualité de son avec une 
ultraprécision des spectres dans les 
aigus, et la préparation des instru- 
ments pour en modifier le timbre », 
poursuit le claviériste. 


Section rythmique hors norme 
Il faut donc partir du milieu de la 
musique contemporaine puis- 
que, en utilisant cette technique, 
Cabaret contemporain s'inscrit 
dans l'héritage de Henry Cowell 
et de John Cage, qui avait popula- 
risé, à la fin des années 1930, le 
«piano préparé» en insérant des 
objets entre les cordes d’un piano 
à queue. Les cinq musiciens, qui 
se sont rencontrés en classe d’im- 
provisation au Conservatoire de 
Paris, débutent d’ailleurs en 2012 
en s'inclinant devant le maître, 
à l'occasion du 20° anniversaire 
de sa mort et du centenaire de sa 
naissance. Ce sera The John Cage 
Project, avec la complicité 
du saxophoniste et claviériste 
Etienne Jaumet. Suivront des 
hommages à des figures du mini- 
malisme, Terry Riley et Moondog, 
avec l'objectif d'interpréter leurs 
œuvres comme de la « musique de 
chambre». En attendant une re- 
lecture 100 % acoustique des tra- 
vaux du génie britannique de la 
«dance cérébrale», Aphex Twin. 
Cabaret contemporain n'est pas 
le premier orchestre à avoir tenté 
d’apprivoiser le dynamisme de la 
techno. Il a été notamment pré- 


cédé dans cette voie par les Berli- 
nois Brandt Brauer Frick, mais 
avec une esthétique surtout tour- 
née vers le jazz et l'avant-garde. 
Alors que les ajouts, dans Club 
sensible, d’une basse électrique et 
de synthétiseurs à un instrumen- 
tarium acoustique poussent plus 
loin la réconciliation de l'intellect 
et du corps, démarche dont 
l'aboutissement naturel est la 
scène. Dans la salle parisienne de 
La Maroquinerie, mardi 18 juin, 
les créations sont enchaînées 
sans répit, jouées d’un seul tenant 
pendant une heure. « On se place 
dans la situation d'un DJ qui fait 
une mixtape, observe Ronan 
Courty. Avec des drops, des ten- 
sions, de la détente... Le public est 
important, car on réagit en fonc- 


tion de lui. Donc le set change tout 
le temps. Nos compositions nées 
dans l'improvisation ne sont ja- 
mais fixées et nous pouvons jouer 
des morceaux que nous n'avons ja- 
mais enregistrés. » 

Un tel dispositif exige une sec- 
tion rythmique hors norme. Carla 
basse et les claviers doivent exécu- 
ter des figures d'ordinaire géné- 
rées par des machines. Il faut voir 
et entendre Julien Loutelier, pro- 
dige repéré dans le quartette du 
saxophoniste de jazz Emile 
Parisien, donner chair au beat avec 
un équipement insolite, ajoutant 
un bol tibétain et de curieuses 
cymbales, la «spirale» se dérou- 
lant comme une guirlande ou le 
«stack» fait d'empilement de cy- 
lindres cabossés et tordus. 


Giani Caserotto, Fabrizio Rat, Julien Loutelier, Simon Drappier et Ronan Courty, membres de Cabaret contemporain, 
à La Machine du Moulin-Rouge, à Paris, le 13 janvier. ÉLISA RAMIREZ 


En concert, 
les créations 
sont enchaînées 
sans répit, jouées 
d’un seul tenant 
pendant 
une heure 


Club sensible, la composition- 
titre, cède finalement à la mélan- 
colie avec des notes résonant 
comme des gouttes de pluie, cel- 
les que l'on entendait en intro- 
duction du grandiose Echoes 
(1971), de Pink Floyd. « Nous avons 
nommé notre album ainsi car 


L« Armide » aride de Lilo Baur désaltéré par la musique 


Après la version de Gluck, présentée en 2022, l'Opéra-Comique, à Paris, célèbre l'une des plus célèbres partitions 
de Jean-Baptiste Lully dans les mêmes décors et avec les mêmes artistes, mais dans une mise en scène sans relief 


OPÉRA 


oirée sous le signe du deuil 

dès l'apparition de Louis 

Langrée, le patron de l'Opé- 
ra-Comique, annonçant, ce lundi 
17 juin, que la première d’Armide, 
de Lully, dernier opéra de la sai- 
son, sera dédiée à la soprano 
belge Jodie Devos, brutalement 
disparue, la veille, à l’âge de 35 ans. 
Cette nouvelle production a été 
conçue comme un diptyque avec 
l’Armide de Gluck, composé sur 
le même livret de Philippe Qui- 
nault, présenté en novem- 
bre 2022 in loco, «recyclant» à la 
fois décors et artistes : de la met- 
teuse en scène suisse Lilo Baur 
au chef d'orchestre Christophe 
Rousset, à la tête de ses Talens lyri- 
ques, en passant par une partie 
de la distribution. 

Armide est sans conteste l’un des 
fleurons de la tragédie lyrique 
française: la princesse damas- 
cène, l’une des figures centrales 
de la Jérusalem délivrée (1581), du 
poète italien le Tasse, tient les che- 
valiers chrétiens en sa puissance 
grâce aux enchantements de sor- 
tilèges, dont sa grande beauté 
n'est pas le moindre. Seul le plus 
brave et le plus fier d’entre eux, Re- 
naud, reste insensible à ses char- 


mes. C'est en voulant se venger du 
coup qu'il lui a porté en libérant 
ses prisonniers qu’elle en tombe 
amoureuse. Fasciné parles jardins 
enchantés de la magicienne, le va- 
leureux se laissera prendre. Mais 
pour combien de temps? 


Minimalisme kitsch 

Dès le prologue, qui voit Gloire et 
Sagesse, de noir vêtues, se dispu- 
ter les louanges de leur héros 
(le roi) devant un rideau doré de 
music-hall, on comprend qu’une 
forme de minimalisme kitsch est 
au rendez-vous. De prouesses py- 
rotechniques ou d'effets specta- 
culaires, point. Mais une direc- 
tion d'acteurs sans relief autour 
de la sombre silhouette d’un 
grand arbre dénudé, aux bran- 
ches torturées, sur lesquelles 
monteront d’abord Armide (au 
comble de la colère), puis Renaud 
(au comble de la félicité). Peut- 
être le symbole que, en matière 
de passion, la victoire en amour 
se nomme malédiction. 

Le plateau est d’ailleurs la plu- 
part du temps plongé dans l’obs- 
curité, tandis que les costumes, 
ne seraient le rouge du manteau 
d'Armide ou le large hakama 
blanc de la Haine, sont trempés 
à l'encre noire. Seuls les lumières 


Précision, 
fraîcheur et 
diction parfaite: 
l'excellent chœur 
de chambre 
Les Eléments 
ne quitte pas 
le sommet 


et quelques très beaux décors 
d’atmosphère parlent la langue 
sensible de la détresse solitaire et 
de la fuite du temps. Quant à la 
question majeure des ballets, 
dans une partition dont ils sont 
en quelque sorte la respiration, la 
structure et l'ornement, elle n’est 
pas résolue. Ces amas de corps 
reptiliens se mouvant au sol 
à l'instar de modules ectoplasmi- 
ques ou s’agrippant telles des lia- 
nes dans un espace mental quasi 
dystopique font plus thérapie de 
groupe que chorégraphie. 
Précision, fraîcheur et diction 
parfaite: l'excellent chœur de 
chambre Les Eléments ne quitte 
pas le sommet. Leur « Ah quelle er- 
reur! Quelle folie/De ne pas jouir 
de la vie», d’une incroyable cohé- 


sion, entre douceur et désespoir, 
est un magnifique moment 
d'émotion. De l'émotion, le Re- 
naud de Cyrille Dubois en re- 
gorge, dont la projection sûre, 
le timbre chatoyant, la ligne no- 
ble et l'engagement de chaque 
note (un peu hystérisé au début) 
dépeignent un chevalier aussi no- 
ble dans le combat que fervent 
dans l'amour. 

Dans le camp adverse, Edwin 
Crossley-Mercer campe un 
Hidraot de haute volée, dont la dé- 
clamation prosodique est une le- 
çon de chant. Ce n'est pas tout 
à fait le cas de la nièce du roi de 
Damas, Armide, dont Ambroisine 
Bré investit les états d'âme avec 
beaucoup d’honnêteté cepen- 
dant. On ne se formalisera pas 
d’aigus parfois un peu étriqués 
mais du manque de naturel 
de l'accentuation de la ligne de 
chant. Le récitatif lullyste est cer- 
tes calqué sur la déclamation tra- 
gique, mais pourquoi ces systé- 
matiques ports de voix descen- 
dants, qui semblent donner des 
haut-le-cœur à la musique? Sur 
le plan scénique, la jeune mezzo 
trouvera vraiment ses marques 
à partir de l'acte III, qui la voit, non 
sans combats intérieurs, rompre 
avec la Haine et s’abandonner à 


l'Amour. Distribution sans repro- 
che pour des seconds rôles bien 
dans leur jus. Que ce soit Florie Va- 
liquette et Apolline Raï-Westphal 
(plus convaincantes dans la ten- 
dresse que dans l’invective) ou En- 
guerrand de Hys et Lysandre Châ- 
lon (tous deux impeccables en 
chevaliers), Anas Séguin s’illus- 
trant avec une fureur bienvenue 
dans le rôle de la Haine. 

Dans la fosse, Christophe Rous- 
set a délibérément choisi un 
instrumentarium réduit, sans 
cuivres ni percussions, palliant 
un manque d'éclat et de couleurs 
par le recours incisif à la pulsa- 
tion. Ses Talens lyriques déploie- 
ront cependant dans la célèbre 
passacaille de l’acte V (qui voit 
Abel Zamora s'épanouir délicate- 
ment en Amant fortuné) un déli- 
cieux panel sonore entre grâce 
et sensualité. @ 

MARIE-AUDE ROUX 
Armide, de Lully, mis en scène 
par Lilo Baur. Avec le chœur 
Les Eléments et l'orchestre 
Les Talens Lyriques, sous la 
direction de Christophe Rousset. 
Opéra-Comique, 1, place 
Boieldieu, Paris 2°. 
Jusqu'au 25 juin. De 6€ à 165€. 
Opera-comique.com 


il n'y a pas d'ordinateur pour nous 
contenir. On cherche des règles du 
jeu dans un monde où la musique 
est de plus en plus automatisée », 
affirme d'une même voix Cabaret 
contemporain. @ 

BRUNO LESPRIT 
Club sensible, Jazz-o-Tech. 
En concert le 3 octobre 
à L'Epicerie moderne, 
à Feyzin (Métropole de Lyon); 
le 11 novembre à Ground Control, 
Paris 12°; le 14 décembre 
à la Gaîté-Lyrique, Paris 3°; 
le 1°" février et le 21 mars 2025 
à la MJC de la Vallée, Chaville 
(Hauts-de-Seine); le 21 février 
au Centquatre, Paris 19°. 
Toutes les dates sur 
Cabaret-contemporain.com 


THÉÂTRE 

Julien Gosselin nommé 
à la tête du Théâtre 
national de l’Odéon- 
Théâtre de l’Europe 

Le metteur en scène Julien 
Gosselin, âgé de 37ans, a été 
nommé, vendredi 21juin, 

à la direction du Théâtre de 
l'Odéon-Théâtre de l'Europe, 
à Paris, par le président de 

la République, Emmanuel 
Macron, sur proposition 

de la ministre de la culture, 
Rachida Dati. Il succédera à 
Stéphane Braunschweig, qui 
dirigeait l'établissement de- 
puis 2016 et n’a pas souhaité 
être prolongé à son poste. 
Julien Gosselin, révélé en 2013 
au Festival d'Avignon avec 
son adaptation du roman de 
Michel Houellebecq Les Parti- 
cules élémentaires, prendra 
ses fonctions le 15 juillet pour 
un mandat de cinq ans. 


MUSIQUE 

Près d’un titre sur deux 
produit en France 

est chanté en français 

Le Centre national de la 
musique a présenté, vendredi 
21juin, un panorama de la 
diversité musicale en France 
montrant que, parmi les 
quelque 169452 nouveaux 
titres déclarés en 2023, 

20% ont été produits et enre- 
gistrés en France. Au sein de 
cette production hexagonale, 
44% des titres sont chantés 
en français et la part des 
instrumentaux est de 25%. 
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Larévolution 
terrestre 
en deux saisons 


«LEté » et «LAutomne » bouclent 
la tétralogie «Une année sur Terre » 


FRANCE 5 
LUNDI 24 - 21 HEURES 
SERIE DOCUMENTAIRE 


ous avons tendance à 

l'oublier, mais nous 

tournons autour du 

Soleil à la vitesse de 
107000 km/h, tributaires de la ré- 
volution terrestre en 365 jours. La 
nature, elle, ne peut pas l'oublier, 
puisque cette révolution, à lori- 
gine des saisons, rythme la vie de 
tout être vivant. La tétralogie Une 
année sur Terre nous le rappelle 
avec émerveillement. 

Après L'Hiver et Le Printemps, 
diffusés en avril et disponibles 
sur France.tv, L'Eté et LAutomne, 
programmés ce lundi soir à la 
suite, bouclent la série qui a pour 
singularité de fusionner séquen- 
ces animalières et explications 
scientifiques. Une initiative bien- 
venue dans un PAF où les émis- 
sions de vulgarisation scientifi- 
que se raréfient. Particulièrement 
réussi, ce mélange des genres a 


l'intelligence de ne pas rogner sur 
la qualité. Les équipes de tour- 
nage se sont ainsi rendues dans 
une soixantaine de sites des deux 
hémisphères, à la rencontre d’es- 
pèces parfois méconnues. 


Vue aérienne impressionnante 
Le déplacement de la ceinture 
pluviale de la Terre sert de fil 
conducteur au scénario. Ainsi L'Eté 
débute en juin, au moment où elle 
atteint sa densité maximale au 
nord -— image de la planète bleue 
depuis l'espace à l'appui. Dans la 
province chinoise du Sichuan, cela 
se traduit par une poussée de 
croissance des bambous géants, 
très appréciés parles 2000 pandas 
géants recensés dans le monde et 
qui y vivent encore. Comment ré- 
sister à la vision de ces peluches vi- 
vantes et pataudes ? 

Autre scène attendrissante dans 
l'Alberta, au Canada, où les ani- 
maux préparent l'hiver. Parmi 
eux, un pika, cousin lointain du 
lièvre et du lapin, qui peut faire 


Des éléphants 

au Zimbabwe, extrait 
d’«Une année sur 
Terre». PLIMSOLL PRODUCTIONS | 


jusqu’à 200 allées et venues par 
jour pour stocker des glands dans 
son terrier. 

Il ne faudrait pas croire pour 
autant que la série est mièvre. Elle 
se fait ainsi impressionnante, 
lorsque l’on découvre, en vue aé- 
rienne, la vaste «migration an- 
nuelle » d'Afrique : quelque 2 mil- 
lions de gnous et 300000 zèbres 
quittent ainsile Serengeti en Tan- 
zanie pour rallier le Kenya. « Cha- 
que année, des dizaines de milliers 
d'animaux meurent», précise 
Myrtille Bakouche à la narration. 


La nature est rude. Un jeune 
zèbre n’a ainsi qu’une chance sur 
deux de survivre à sa première 
année; il en est de même pour les 
jeunes manchots de l’île Marion, 
dans l'océan Indien, ou pour les 
oursons grizzlis du Yukon, au 
Canada. 

Dans le même registre, 
LAutomne offre la scène la plus 
émouvante de la soirée, en mon- 
trant, en vision nocturne, une 
mère éléphant qui tarde à aban- 
donner aux lionnes son éléphan- 
teau mort. «Les éléphants sont 


des animaux qui ressentent du 
chagrin », dit la voix off. Ils ont be- 
soin de temps pour accepter. 

Naturellement, cet ultime épi- 
sode apporte aussi de la magie, 
avec les images d’une nuée de 
monarques, ces papillons qui par- 
tent du Maine américain pour ral- 
lier le Mexique au terme d’un vol 
de 4 000 kilomètres. Tout aussi 
grouillante, l’île Christmas, dans 
l'océan Indien, est soudain piéti- 
née par 14 millions de crabes rou- 
ges, qui se précipitent vers la 
plage pour frayer. 


Un mois plus tard, «au Zimba- 
bwe, le Soleil a poussé la ceinture 
tropicale». Les plaines reçoivent 
de l’eau et les éléphants s’abreu- 
vent. Au Canada, le tamia s’installe 
dans son terrier; sur l’île Christ- 
mas, les bébés crabes sont revenus 
sur la plage par milliards. La bou- 
cle est bouclée. «La révolution an- 
nuelle de la Terre autour du Soleil 
est le lien qui nous unit tous. » @ 

CATHERINE PACARY 
Une année sur Terre, de Sam 
Hume (RU, 2022, 4 x 52 min). 


La cuisinière Julia Child réinventée sous les traits de Sarah Lancashire 


L'actrice de «Happy Valley » enfile le tablier de la présentatrice culinaire américaine dans une série grand public, mais soignée 


| MAX 
À LA DEMANDE 
SÉRIE 


our ceux qui rongent leur 

frein en attendant la mise 

en ligne de la prochaine 
saison de The Bear (sur Disney+, 
en juillet), la plate-forme Max pro- 
pose une roborative entrée avec 
cette transposition en série du fa- 
buleux destin de l'Américaine Ju- 
lia Child (1912-2004), grande 
(188 mètre toute dépliée) ambas- 
sadrice de la cuisine française aux 


Etats-Unis grâce à un best-seller 
publié en 1961, Mastering the Art 
of French Cooking («réussir dans 
l’art de la cuisine française »). 
Lorsque la série Julia débute, 
Julia Child bénéficie déjà d’une pe- 
tite notoriété depuis la parution 
du livre de cuisine française 
qu'elle a élaboré avec deux amies 
lors d’un long séjour en France 
aux côtés de son mari, diplomate 
de son état. Après avoir cuisiné 
une omelette sur le plateau d’une 
émission littéraire sur une chaîne 
locale, elle a l’idée d’un cooking 


show qui apprendrait aux Améri- 
cains à maîtriser le coq au vin et la 
tarte tatin. Malgré des produc- 
teurs réticents et un budget mi- 
nuscule, «The French Chef» est 
lancée en 1963 et trouve immédia- 
tement son public. 


Société en mutation 

L'émission accompagne l'essor de 
la télévision aux Etats-Unis, et la 
série avance au rythme des épiso- 
des de «The French Chef», avec 
son lot de contraintes - maîtriser 
les coûts, ménager les susceptibili- 


tés, préparer la saison suivante... — 
et de déboires. Ancrée dans une 
société en mutation, qui accueille 
plus ou moins bien l'émancipa- 
tion des minorités - la série ne fait 
pas l’économie de quelques figu- 
res inclusives -, Julia est aussi une 
série sur les femmes au travail. 
Leur histoire s'écrit à travers le 
parcours de Julia Child mais aussi 
de celles qui l'ont rendu possible. 
Parmi elles, Judith Jones (Fiona 
Glascott dans la série), l'éditrice 
new-yorkaise qui se battit pour 
faire paraître le Journal d'Anne 


Frank aux Etats-Unis, traduisit 
Jean Genet, édita John Updike et 
qui, elle-même fin gourmet, eut 
l'intuition de publier Mastering 
the Art of French Cooking. 

Avec un sujet aussi fort, la série 
n’a pas besoin de beaucoup d'in- 
grédients pour filer droit, mais 
quelques caméos - Judith Light, 
Isabella Rossellini - et un sous- 
texte sur les vertus libératrices (ou 
non) de la cuisine en relèvent la sa- 
veur, même si la vraie réussite de 
la série reste l'interprétation fine 
et généreuse que donne la Britan- 
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nique Sarah Lancashire de la cuisi- 
nière américaine. 

Par sa stature hors norme, sa 
bonhomie et sa diction si particu- 
lière, Julia Child est de ces person- 
nages sur lesquels les acteurs se 
cassent les dents -— ce fut le cas de 
Meryl Streep dans Julie et Julia. 
L'actrice en fait ici plutôt moins 
que plus, et ça lui réussit. @ 

AUDREY FOURNIER 
Julia, créée par Daniel Goldfarb. 
Avec Sarah Lancashire, David 
Hyde Pierce (EU, 2022, 16 x 45 min). 
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VOYAGE 


SÉRIGNAN-DU-COMTAT (VAUCLUSE) 


our gagner Sérignan-du-Com- 

tat, village de pierre ocre du Vau- 

cluse, il faut d’abord franchir le 

cours de l’Eygues, qui coule de- 
puis les Baronnies provençales. Bordée de 
saules, d’aulnes et de frênes, la rivière est 
un royaume caillouteux, et pourtant ri- 
che. En s’attardant sur ses rives, les visi- 
teurs attentifs apercevront peut-être un 
cordulégastre annelé, grosselibellule noir 
et jaune aux yeux verts, ou, pour les plus 
chanceux, une écaille chinée, magnifique 
et rarissime papillon à l'allure de zèbre. En 
relevant les yeux, au-delà des pieds de vi- 
gne éclatant dans la lumière printanière, 
on tombera sur le massif d'Uchaux, qui 
domine le village, au nord. 

Son altitude est modeste (281 mètres), 
mais sa géologie particulière, mélange de 
calcaire et de silice, lui permet d'accueillir 
chênes kermès et cistes blancs, bruyères 
et arbousiers. En déambulant dans le 
bois, heureux ceux qui tomberont nez à 
nez avec une magicienne dentelée, le plus 
gros insecte européen, féroce prédateur 
de criquets et de mantes religieuses. A dé- 
faut de lui jeter un sort, ce spectaculaire 
animal hypnotisa sans doute Jean-Henri 
Fabre (1823-1915), l’un des plus grands en- 
tomologistes français du XIX" siècle, qui 
choisit cette localité pour vivre et étudier 
de plus près l’entomofaune de ce mor- 
ceau de Provence. 

Sur la terrasse du vaste mas qu'il acquit 
en 1870, il y a longtemps que la «cage 
aux fauves » n'enferme plus d'insectes 
féroces. Devant la longue caisse vitrée, 
ainsi nommée par le naturaliste, on se 
plaît pourtant à imaginer le spectacle de 
scorpions languedociens se livrant d’ho- 
mériques batailles. La maison et le jar- 
din de ce savant, l’un des pères de l’étho- 
logie (la science du comportement ani- 
mal), botaniste et grand pédagogue, est 
semé d’ingénieux dispositifs inventés 
pour mieux observer les mœurs des pe- 
tites bêtes: le pourrissoir pour lorgner 
les nécrophages à l’œuvre; l’observa- 
toire à minotaure typhée, un long tube 
en verre rempli de terre pour suivre la 
vie du coléoptère ; la ruche à osmies, des 
abeilles sauvages... 

C'est que Jean-Henri Fabre n’aimait pas 
les insectes morts, mais bien vifs. Son 
terrain de jeu fut l'arrière de son jardin, 
une vaste friche, harmas en provençal. 
Observer ces animaux à domicile, quel 
luxe! «C'était son laboratoire à ciel 
ouvert», note Max Lebataille, jardinier de 
l'harmas, propriété du Muséum national 
d'histoire naturelle (MNHN) depuis un 
siècle, qui a rénové, pour les deux cents 
ans de la naissance du naturaliste, une 
partie du jardin et la scénographie inté- 
rieure de la demeure. 


r sh e 


La demeure de l’entolomogiste Jean-Henri Fabre transformée en musé 
En face s’est ouvert le Naturoptère, qui accueille nombre d’espèces d’insectes, tel un œdémère noble (ci-dessus). P. ABEL/MNHN, LE NATUROPTÈRE 


r. F Pa 


e, à Sérignan-du-Comtat (Vaucluse). 


En Provence, un paradis 
pour naturalistes 


Dans le Vaucluse, entre les vignes 

et les frênes, le village de Sérignan- 
du-Comtat accueille le Musée 
Jean-Henri Fabre et le Naturoptère, 
où découvrir phasmes et sauterelles, 
abeilles et coléoptères 


C'est un fort beau labo! L’allée de lilas 
par laquelle arrivaient les visiteurs de 
marque permet toujours d'observer les 
cétoines dorées. Dans le jardin d’agré- 
ment, fidèle aux goûts exotiques du 
XIX" siècle, autour d’un bassin d’où sonne 
un concert de grenouilles qui couvre le 
souffle du mistral, des parterres explo- 
sent de couleurs printanières. 

A ľarrière, enfin, la chasse-gardée de 
Jean-Henri Fabre, son lieu réservé, sa fri- 
che. « C'est un peu la Mecque des naturalis- 
tes », note Isabelle Glais, directrice des jar- 
dins botaniques du MNHN. Les parfums 
de sauge, d’armoise, d'euphorbe, de thym, 
de romarin, d’asphodèle et de sarriette se 
mêlent, à l'orée d’un sous-bois méditerra- 
néen. « Tout cela donne l'impression d’une 
zone un peu sauvage, alors que Fabre a en 
réalité reconstitué la garrigue, qu'il con- 
naissait si bien», explique Isabelle Glais. 
Rompu à l’herborisation et à l’observa- 
tion in situ au cours de très longues sor- 
ties dans la nature jusqu'aux pentes du 
mont Ventoux, Jean-Henri Fabre avait re- 
créé un petit monde devant sa porte. 

Et quel monde que celui de ce savant, 
illustre en son temps, dont les pièces dela 
bâtisse que l’on visite comme une mai- 
son de famille permettent de se faire une 
idée! Sa vie fut «extraordinaire en toute 
mesure », note Jessica Chèze, responsable 


de la diffusion auprès des publics du 
MNHN. Au rez-de-chaussée, voici les re- 
productions des aquarelles consacrées à 
la taxonomie des champignons - Jean- 
Henri Fabre en a produit plus de 600 -et 
quelques extraits de son herbier, qui 
compte plus de 13000 planches. 


Curiosité pour le vivant 

A l'étage, l'incroyable cabinet de travail 
aux vitrines remplies de coquillages et de 
fossiles. Disposé à l'oblique, non loin dela 
grande fenêtre, un petit bureau, presque 
d'écolier, sur lequel il a écrit des dizaines 
de manuels scolaires, mais aussi les 
4000 pages de ses Souvenirs entomologi- 
ques, fruit de ses études de terrain autant 
que de son sens de la poésie. Un ouvrage 
aujourd’hui traduit en quinze langues, 
qui témoigne d’une inextinguible curio- 
sité pour le vivant. 

Pour transmettre ce goût, on peut dé- 
sormais compter sur les voisins. Car, à 
Sérignan-du-Comtat, il y a, mitoyen de 
l'harmas, un autre bâtiment hors du 
commun, semi-enterré, au toit en forme 
de vague entièrement planté. Bien à l'abri 
de la chaleur comme du froid y bourdon- 
nent les soixante collaborateurs de l’Uni- 
versité populaire du Ventoux, une asso- 
ciation qui anime, depuis 2017, le Natu- 
roptère, un centre culturel et pédagogi- 
que consacré à la nature, également 
chantier d'insertion. 

Depuis l’année dernière, la structure a 
noué un partenariat avec l’harmas. Un 
unique billet d'entrée ouvre les portes des 


«Les visiteurs 
doivent oser 
s'approcher. 

Ils peuvent toucher 
les plantes, 

les sentir et même 
les goûter!» 


ALEXANDRA JEAN 
responsable des jardins 
du Naturoptère 


deux lieux. Une évidence. « Quand les 
gens sortent de l’harmas et traversent la 
rue pour venir chez nous, on leur fait vivre 
ce que Jean-Henri Fabre a prôné toute sa 
vie. Nos expositions, c'est le vivant de main- 
tenant», explique Christophe Decarre, 
directeur de la structure. Côté harmas, le 
patrimoine, naturel comme mobilier, est 
minutieusement orchestré pour mainte- 
nir vivante la mémoire du grand entomo- 
logiste. Côté Naturoptère, c'est un fouillis 
vivant savamment organisé. 

L'absence de barrière vous place droit de- 
vant la garance, le serpolet et l’arquebuse 
qui sent le cola, la verveine d'Argentine au 
goût de chewing-gum mentholé. «Les visi- 
teurs doivent oser s'approcher. Ils peuvent 
toucher les plantes, les sentir et même les 
goûter!», explique Alexandra Jean, res- 
ponsable de ces jardins semi-naturels. Les 
salades sont mélangées à l’absinthe, la 
sauge au lavandin, les pissenlits sont lais- 
sés libres, la bourrache grouille d’abeilles. 

Beaucoup de sauvage et très peu d’arro- 
sage dans ce jardin volontairement ac- 
cueillant pour les insectes et résilient à la 
sécheresse. « Nous n'avons pas les mêmes 
problématiques que celles de Jean-Henri 
Fabre. Plus d'un siècle après sa mort, nous 
devons gérer le changement climatique 
et l'érosion de la biodiversité, précise 
Alexandra Jean. Mais ici, on ne donne pas 
de leçons de morale. On laisse les gens 
prendre du plaisir, redécouvrir la beauté. 
C'est ça la bonne formule pour sensibiliser 
à l'environnement! » 

A l’intérieur du grand bâtiment, Louis, 
Basile, Zoé et Rosalia se demandent s’il 
est bien raisonnable de caresser l'énorme 
et pourtant inoffensif phasme à tiare que 
l'animateur en service ce matin a placé 
sur son épaule. C'est l’une des singula- 
rités du Naturoptère: mettre les insectes 
à portée de main et de regard des visi- 
teurs. Car rapprocher les humains du 
XXI siècle des araignées, des punaises, 
des sauterelles, des charançons et des 
scutigères véloces n’est pas une mince 
affaire. «Plus il y a de choses à observer et 
à manipuler, plus l'effet “waouh” est ga- 
ranti, et plus ça marche: ça décomplexe 
tout le monde !», explique Alice Percher, 
médiatrice scientifique et coordinatrice 
des expositions au Naturoptère. 

Autour du phasme à tiare, dont l’abdo- 
men recourbé lui vaut aussi le nom de 
«phasme scorpion», les jeunes murmu- 
rent, les yeux mi-craintifs mi-fascinés. 
«On n'appuie pas dessus, on passe de la 
tête vers la queue et pas l'inverse! », insiste 
l'animateur. Pour se mettre au diapason 
de ces émotions enfantines, rien de tel 
que d'accueillir l'animal sur sa main, qu’il 
recouvre entièrement. La sensation au 
contact de ces six pattes, légères et déter- 
minées à escalader notre grosse masse 
humaine, n'est pas près de s’effacer. @ 

CÉCILE CAZENAVE 


Notre journaliste a organisé 
son voyage avec l'aide de 
l'office du tourisme d'Orange. 


Y ALLER 

De Paris en TGV, de Lyon 

ou Marseille en TER, jusqu'à 
la gare d'Orange. Puis, bus 
ligne 903 Orange-Valréas 
jusqu'à Sérignan-du-Comtat. 
Trajet: quinze minutes, 3 €. 


SE LOGER 

A Sérignan-du-Comtat, 
l'hôtel-restaurant Le Pré du 
Moulin est une belle bâtisse 
du XVII siècle, autrefois 
moulin et école communale. 
Chambre double à partir 

de 83 €. 

A Orange, Le Grand Hôtel 
d'Orange, élégant et confor- 
table, vient d'obtenir le label 
Clef verte, qui garantit les 
efforts de l'établissement 
pour réduire son impact 
environnemental. Chambre 
double à partir de 143 €. 


DÉJEUNER, DÎNER 

A Sérignan-du-Comtat, 

la Maison Martin propose 
une cuisine maison ultra- 
fraîche. On peut s'installer 
sous une belle halle pour 
déjeuner en extérieur. 

A la carte, comptez une 
trentaine d'euros pour 

un plat avec une entrée 
ou un dessert. 

A deux rues de là, chez 
Chocolat.T, on trouve des 
tablettes de chocolat noir 
au romarin, ou à l'huile 
d'olive et aux amandes. 
Prix: 6,50 € la tablette. 


À VOIR, À FAIRE 

Harmas Jean-Henri Fabre 
et Le Naturoptère, 

à Sérignan-du-Comtat. 
Billet unique : 10 €. 

La magnifique campagne 
autour d'Orange compte 
plusieurs parcours cyclables. 
Les plus célèbres sont les 
Via Venaissia et ViaRhôna. 
Trois boucles, empruntant 
de petites routes, existent 
à partir d'Orange, dont 

une passe par Sérignan-du- 
Comtat. Renseignements 

à l'office du tourisme ou 
sur le site Provenceavelo.fr 
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Anniversaire de naissance 


Jade, 
vingt ans! Tant de bonheurs ensemble! 
Continue de rayonner. 
Joyeux anniversaire, 


Hayet et laurent, 
tes parents. 


Alice Dawans, 
son épouse, 

Jean-Rémi et Julien, 
ses fils, 

Les familles Alisse-Stern 
et Alisse-Radosevic, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Jean ALISSE, 
avocat au barreau de Paris, 


survenu le 20 juin 2024. 


La cérémonie aura lieu le jeudi 
27 juin, à 11 h 30, au crématorium du 
cimetière du Père-Lachaise, 71, rue 
des Rondeaux, Paris 20°. 


Nous avons la grande tristesse 
d'annoncer que 


Jean-Claude BARBION 
nous a quittés le lundi 17 juin 2024. 


Vanessa et Xavier Barrier, 

Jennifer Barbion, 

Prune Barbion et Franck Mongodin, 
ses enfants, 

Julien et Caroline Dubreuil, 
ses beaux-enfants, 

Bethsabée, Lila, Ondine, Noam, 
Oscar, Lilly et Shiloh, 
ses petits-enfants, 


vous proposent de nous réunir une 
dernière fois autour de lui pour une 
cérémonie religieuse qui aura lieu le 
mardi 25 juin, à 14 h 30, en l’église Saint- 
Germain, 4, place Charles-de-Gaulle, à 
Saint-Germain-en-Laye (Yvelines). 


L'inhumation aura lieu au cimetière 
de Morainvilliers, rue de la Fosse 
Rouge, à Morainvilliers (Yvelines), où il 
reposera pour l'éternité auprès de son 
épouse, 


France BARBION-RITTE. 


« Quand on aime les gens, 

ils meurent bien sûr. 
C'est-à-dire qu'ils s'absentent 
un petit peu. 

Jamais personne de ceux 

que j'ai aimés n’est mort. » 
Georges Brassens. 


Société éditrice du « Monde » SA 

Président du directoire, directeur de la publication 
Louis Dreyfus 

Directeur du « Monde », directeur délégué de la 
publication, membre du directoire Jérôme Fenoglio 
Directrice de la rédaction Caroline Monnot 

Direction adjointe de la rédaction 

Grégoire Allix, Maryline Baumard, Philippe Broussard, 
Nicolas Chapuis, Emmanuelle Chevallereau, Alexis 
Delcambre, Marie-Pierre Lannelongue, Franck Nouchi, 
Harold Thibault 

Directrice éditoriale Sylvie Kauffmann 

Directrice déléguée au développement des services 
abonnés Françoise Tovo 

Directeur délégué aux relations avec les lecteurs 
Gilles van Kote 

Rédaction en chef Laurent Borredon, Emmanuel 
Davidenkoff (Evénements), Jérôme Gautheret, Michel 
Guerrin, Nicolas Jimenez (photographie), Sabine Ledoux 
(cheffe d'édition), Alain Salles (Débats et Idées) 
Direction artistique Emmanuel Laparra 

Infographie Delphine Papin 

Directrice des ressources humaines du groupe 
Emilie Conte 

Secrétaire général de la rédaction Sébastien Carganico 
Conseil de surveillance Aline Sylla-Walbaum, 
présidente, Gilles Paris, vice-président 


Pierre-Alexandre et Lidiane, 
Marianne et Anne, Stella et Cyril, 

Myrtô et Alma, Aris et Salomé, 
Mariana, Gabriel, 

Suzanne, 

Sabine, Sophie et David 
et leurs enfants, 


ont la douleur de faire part du décès 
de leur père, grand-père, frère et 
oncle, 


Samuel Lazare BLIMAN, 
enfant caché pendant la guerre, 
professeur d'université, 


survenu le 17 juin 2024, 
dans sa quatre-vingt-quinzième année. 


Ils rappellent le souvenir de son 
épouse, 


Méry LIBERMAN 
(1931-2019) 


et de ses parents, 


Izrael Jankiel BLIMAN 
(1900-1942?) 


arrêté le 14 mai 1941, interné à Beaune- 
la-Rolande, déporté sans retour le 
28 juin 1942 


et 


Chawa SZTEJN, 
épouse BLIMAN 
(1906-1994), 


qui, au 15, rue du Clos, Paris 20°, n'ouvrit 
pas la porte à la police française le 
16 juillet 1942. 


Ils expriment leur profonde 
reconnaissance à toutes les personnes 
qui, à l'hôpital et à la maison, prirent 
soin de lui avec une immense et 
inlassable humanité. 


Les obsèques auront lieu le mercredi 
26 juin, à 10 h 30, au cimetière parisien 
de Bagneux. 


Alexandre, Marianne, Agnès, 
Conrad, 
ses enfants, 


Paul, André, Marie-Louise, 
Joséphine, Haydée, Alexandre, 
Pierre, Ilya, Elena, Anton, 


ses petits-enfants, 
Anna, Daria, Roman, 
ses arrière-petits-enfants, 


ont la tristesse de faire part de la 
mort de 


Paul CHEMETOFF 
dit CHEMETOV, 


le lundi 17 juin 2024, à son domicile 
parisien. 


Il sera enterré aux côtés de sa 
femme, 


Christine, 


au cimetière de Sausseuzemare-en- 
Caux (Seine-Maritime), le jeudi 27 juin, 
à14 heures. 


Un hommage sera rendu à 
l'architecte et à l'homme de lettres au 
mois de septembre, à Paris. 


12, rue de l'Epée de Bois, 
75005 Paris. 
contact@chemetov.fr 


(Le Monde du 19 juin.) 


Suresnes. 


Antoine, 
son fils, 
Julie, 
sa petite-fille 
Et ses proches, 


ont la tristesse d'annoncer la 
disparition de 


Anne DAVOT, 
née DUQUESNOY, 
journaliste, 


le 15 juin 2024, à Courbevoie, à l’âge de 
quatre-vingt-huit ans. 


Les obsèques auront lieu le 26 juin, 
à 14 heures, à Maison-Ponthieu, dans 
la Somme. 


Une soirée en son honneur sera 
également organisée à son domicile, 
au 2, chemin des Roses, à Suresnes 
(Hauts-de-Seine), le 29 juin, à partir 
de 18 heures. 


Sandrine Girbal, 
sa compagne, 

Marie-José et Alain Jaubert, 
ses tante et oncle, 

Aurélia Jaubert, Chrystel Jaubert, 
Frédéric Fleischer, Naomi Fleischer, 
Tsipora Fleischer, Muriel Chemin, 
Carine Chemin, 
ses cousines et cousin 

Et tous ses fidèles ami.e.s, 


ont la profonde tristesse d'annoncer 
le décès de notre cher 


Balthazar GIBIAT, 
historien, journaliste, 


survenu le 14 juin 2024. 
L'inhumation a eu lieu le vendredi 


21 juin, à 14 h 30, au cimetière marin de 
Tréboul, à Douarnenez. 


Chartres. 


M™ et M. Catherine et Jean-Yves 
Guillain, 
ses enfants 

Ainsi que toute la famille, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Jean-Louis GUILLAIN, 
ancien maire de Chartres, 
chevalier 
de l’ordre national du Mérite, 
médaille d'Or 
de la jeunesse et des sports, 


survenu le 13 juin 2024, à Chartres, 
à l’âge de quatre-vingt-onze ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
ce lundi 24 juin, à 10 heures, en la 
cathédrale de Chartres. 


Sceaux, Suresnes (Hauts-de-Seine). 
Strasbourg (Bas-Rhin). Lasson (Yonne). 


Simon, 
son fils, 

Jacques, 
son frère 
et son épouse, Georgette, 
leurs enfants, conjoints 
et petits-enfants, 

Les familles parentes, alliées 
et amies, 


ont la tristesse de faire part du décès, 
survenu à Sceaux, à l’âge de soixante- 
neuf ans, de 


Alain KOTOUJANSKY, 
ingénieur INA-PG, 
chargé de recherches 
retraité de l'INRA. 


L'enterrement aura lieu ce lundi 
24 juin 2024, à 14 heures, au cimetière 
de Sceaux. 


Cécile, Pierre, Anne, Pascal, Marie 
et Antoine, 
ses frères et sœurs, 

Ses beaux-frères et belles-sœurs, 
leurs enfants et petits-enfants, 

Sa famille 

Et ses ami(e)s, 


ont la très grande tristesse de faire 
part du décès de 


Catherine LACOMBE, 
astrophysicienne, 


survenu à Meudon, le 16 juin 2024, 
à l’âge de quatre-vingt-deux ans. 


La cérémonie religieuse sera 
célébrée le mardi 25 juin, à 14 h 30, en 
l'église Notre-Dame-de-l’'Assomption, 
à Meudon-Bellevue. 

L'’inhumation aura lieu le jeudi 
27 juin, à 16 h 30, au cimetière 
communal de Bourg-la-Reine. 


cecile.lacombe@icloud.com 


Castelnau-le-Lez (Hérault). 


Ingrid, 
son épouse, 
Olivier et Sophie, 
son fils et sa compagne, 
Elsa et Omar, 
sa fille et son époux, 
Florian, Clément, Hana, Elyès, 
ses petits-enfants, 


ont la tristesse de faire part du décès 
de 


Michel : 
LENNUYEUX-COMNENE, 
ministre plénipotentiaire (e.r), 
ancien ambassadeur, 
ENFOM 1955, 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de la Valeur militaire, 
grand officier de l’ordre 
du Mérite national espagnol, 


survenu le 14 juin 2024, 
à Castelnau-le-Lez, 
à l’âge de quatre-vingt-onze ans. 

Ses cendres seront déposées au 
cimetière protestant d'Aumessas 
(Gard). 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Guy Lett, 
son mari, 

Catherine et François Lett, 
ses enfants, 


ont la profonde tristesse de faire part 
du décès de 


Michèle LETT, 
née MONOD, 


survenu le 14 juin 2024, dans sa quatre- 
vingt-quinzième année. 


Un dernier hommage aura lieu 
au crématorium du cimetière du 
Père-Lachaise, 71, rue des Rondeaux, 
Paris 20°, le jeudi 27 juin, à 10 h 30. 


Les familles Martel, Hascoët, Prieur 
Martel, Albert, Barberoux, 


ont la tristesse de faire part du décès, 
survenu dans sa quatre-vingt-septième 
année, de 


Pierre MARTEL, 
chevalier 
dans l’ordre national du Mérite. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
ce lundi 24 juin 2024, à 14 h 30, en 
l'église d’Autrans (Isère). 


Téhéran. Londres. Zellik. Bruges. 
Ostende. Los Angeles. Orlando. 
Gentilly. Gesvres. Saint-Germain- 
sur-Ille. 


Parvin, Agnès, Manoucher, Dariush, 
Yvonne, 

Ses autres neveux et nièces, 

Ses petits-neveux et petites-nièces 

Et toute la famille, 


font part du décès de 
Shapour MOHTASHAMI, 


survenu le 16 juin 2024, 
dans sa quatre-vingt-huitième année. 


Une cérémonie d’adieu aura lieu 
ce lundi 24 juin, à 13 h 30, à la maison 
mortuaire de l'hôpital Paul-Brousse, 
12-14, rue Paul-Vaillant-Couturier, à 
Villejuif (Val-de-Marne). 


La famille remercie toutes les 
personnes qui s’associeront à sa 
peine. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Hélène Nguyen, 
son épouse, 
Ses enfants 
et leurs conjoints, 
Ses huit petits-enfants, 
Sa famille 
Et ses amis, 


ont la tristesse d'annoncer le décès 
du 


docteur Pierre NGUYEN, 
ancien chef de service 
de pédopsychiatrie 
du centre hospitalier d'Argenteuil, 


survenu le 15 juin 2024, 
à l’âge de soixante-dix-sept ans. 

La crémation aura lieu le mardi 
25 juin, à 11 heures, au crématorium 
de Rosières-près-Troyes (Aube). 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Patricia Pouliquen-Chetcuti, 
sa fille, 
Nicole Villiers, 
sa sœur, 
Marc, Louise et Cedric Chetcuti, 
ses petits-enfants, 
Michael Chetcuti, 
son gendre, 
Les familles Villiers et Pointeau, 


ont la tristesse d'annoncer le décès 
de 


Annette POULIQUEN, 
née VILLIERS 


et rappellent le souvenir de 
Jacques POULIQUEN, 
son époux, 
Jean-Jacques POULIQUEN, 
son fils. 


L'inhumation aura lieu le 25 juin 
2024, dans l'intimité familiale. 


Ni fleurs ni couronnes. Vous pouvez 
adresser un don à la Fondation 
Perrin Taze, Fondation de France, 
60509 Chantilly Cedex. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Paris. 
La famille du 


docteur Jean SANTINI, 
psychiatre et psychanalyste 
en Avignon, 


a la douleur d'annoncer son décès, 
survenu à Paris, le 9 juin 2024, à l’âge 
de quatre-vingt-trois ans. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


Bâle. Montélier. Budapest. 


La famille 
Et les proches, 


ont la grande tristesse de faire part 
de la disparition, survenue le 8 juin 
2024, de 


Guy WISMER, 
officier dans l’ordre 
des Palmes académiques, 
agrégé d'histoire, 
ancien élève des Langues O’. 


Ses cendres rejoignent celles de 
son épouse, 


Klara, 
née KERTESZ, 


décédée le 18 février 2019, dans la 
soixantième année de leur mariage. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


nathalie.welker@bluemail.ch 
wismernicolas@gmail.com 


Hommages 


Ceux qui voudraient saluer 
Jean BERTOLA 
et 
Danièle HEYMANN, 


peuvent désormais le faire au petit 
cimetière de Rochefort-en-Yvelines. 
Ils passent leur mort en vacances. 


| ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS 
ET BELLES-LETTRES 


L'Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres, dans sa séance du 
vendredi 21 juin 2024, a élu 
académicien 


M. Jean-Michel MOUTON. 


Agrégé d'histoire, docteur à la 
Sorbonne et ancien membre de 
l'Institut français d'archéologie 
orientale du Caire (IFAO), M. Jean- 
Michel Mouton est directeur 
d’études à l’École pratique des hautes 
études, 4° section. Il a également 
professé à l’université Lumière 
Lyon 2. Arabisant, spécialiste de 
l’histoire et de l'archéologie des 
mondes musulmans, et notamment 
du Proche-Orient à l’époque des 
Croisades, il a conduit des fouilles 
dans le Sinaï, en Libye et en Syrie. Il 
codirige la mission d’Abü l-Hasan au 
Liban. 


Un 


événement 


heureux 


doit être , 
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contraire au Caractere republicain de nos Insti 


verge olama «ol la politique du RN es 


IONS, 


| pourra être nécessaire de dêsobêlr » 


En cas d'arrivée au pouvoir, le Rassemblement 
national pourrait appliquer une partie de son 
programme législatif, notamment en matière 
de droit des étrangers. Des propositions en 
rupture radicale avec les principes républicains, 


explique le professeur de droit public 


ENTRETIEN 


erge Slama est professeur de droit pu- 
blic à l’université Grenoble-Alpes, 
membre du Centre de recherches juri- 
diques et chercheur affilié à l'Institut 
Convergences Migrations. Il a notamment 
publié Les Discriminations selon l'origine (La 
Documentation française, 2009). 


Si le Rassemblement national (RN) 
obtient, aux législatives des 30 juin 

et 7 juillet, une majorité absolue à As- 
semblée nationale, il pourra appliquer 
une partie de son programme législatif. 
Quelles sont, en matière de droits des 
étrangers, les mesures qui représente- 
raient la rupture la plus forte ? 

Depuis l’avènement du Front national, 
dans les années 1980, les fondamentaux de 
ce parti d'extrême droite n'ont guère varié en 
matière d'immigration et d’asile : préférence 
nationale dans l'accès à certains emplois, à 
l'aide sociale et au logement social; remise 
en cause du droit du sol et des droits des bi- 
nationaux; suppression de l’aide médicale 
de l'Etat; réduction drastique de l’immigra- 
tion légale, des régularisations de sans-pa- 
piers et restrictions au droit d'asile; limita- 
tion du regroupement familial; expulsion 
systématique des étrangers jugés «indésira- 
bles », réinstauration de frontières nationa- 
les en sus des frontières «Schengen »... 

Ces propositions sont en rupture radicale 
avec les principes républicains — égalité, fra- 
ternité, droit d’asile constitutionnel —, mais 


aussi avec les droits et libertés fondamen- 
taux « garantis à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République », pour reprendre 
l'expression utilisée par le Conseil constitu- 
tionnel depuis 1993. Elles sont aussi, pour 
nombre d’entre elles, contraires à nos enga- 
gements internationaux et européens. Le 
Rassemblement national en est d’ailleurs 
conscient, puisque son groupe à l'Assemblée 
a déposé, le 25 janvier, une proposition de loi 
constitutionnelle visant à faire prévaloir la 
loi française sur le droit européen - ce qui 
constituerait un véritable « Frexit » juridique. 


La mise en œuvre d’un système 

de préférence nationale serait, selon 

les juristes, censurée par le Conseil cons- 
titutionnel. Si le RN souhaite 
l'appliquer, l'affrontement avec 

les Sages est-il inéluctable ? 

Comme l’a dit Laurent Fabius, le président 
du Conseil constitutionnel, dans Le Monde 
[le 6 mai}, la préférence nationale «appli- 
quée de façon systématique est contraire à la 
Constitution ». Dans une décision du 11 avril, 
le juge constitutionnel a, en effet, écarté une 
proposition de référendum d'initiative par- 
tagée des parlementaires Les Républicains 
qui imposait aux étrangers non européens 
des durées de résidence pour un large éven- 
tail de prestations sociales: elle a été jugée 
contraire à la Constitution. 

Si un gouvernement RN tentait, malgré 
tout, de mettre en œuvre une telle politique 
de manière systématique, il se heurterait à 
un premier écueil: la censure du Conseil 
constitutionnel. Il promet certes une révi- 
sion de la Constitution, mais il se heurterait 
alors à un second écueil: il lui faudra obte- 
nir à la fois l'accord du Sénat et de l'Assem- 
blée nationale et la convocation, par le pré- 
sident de la République, d’un congrès ou 
d’un référendum - ce qui ne sera pas facile. 

Il y a une autre voie: un gouvernement RN 
pourrait être tenté de jouer le peuple contre 
le droit pour défier les institutions et essayer, 
en bafouant ouvertement l'Etat de droit, de 


UN GOUVERNEMENT 
RN POURRAIT ÊTRE 
TENTÉ DE DÉFIER 

LES INSTITUTIONS 

ET ESSAYER, EN 
BAFOUANT L'ÉTAT DE 
DROIT, DE SURMONTER 
LES DÉCISIONS 
CONSTITUTIONNELLES 


surmonter les décisions constitutionnelles — 
dans certains milieux juridiques, on entend 
de plus en plus, ces dernières années, cette 
«petite musique». La grande constance des 
gouvernements d'extrême droite est de per- 
vertir les institutions, comme on l’a vu en 
Pologne, en Hongrie, au Brésil ou dans l'Amé- 
rique de Donald Trump. 


Si le RN n'obtient pas la majorité absolue, 
il pourrait former, s’il obtient un groupe 
parlementaire important, un gouverne- 
ment minoritaire, comme ceux d’Elisa- 
beth Borne et de Gabriel Attal. Dans ce 
cas, il aurait du mal à faire adopter des 
projets de loi, mais aurait-il d’autres le- 
viers en matière de droits des étrangers ? 
Depuis une trentaine d'années, le droit de 
l'immigration a été considérablement durci. 
La loi «immigration-intégration» du 26 jan- 
vier a ainsi introduit dans le code des étran- 
gers des instruments qui permettent déjà au 
pouvoir exécutif, à droit constant, d'adopter 
de nombreuses mesures restrictives à l’encon- 
tre des étrangers: affaiblissement des catégo- 


ries protégées contre les mesures d'éloigne- 
ment, possibilité de remettre en cause le droit 
au séjour d’un étranger en cas de non-respect 
des principes et des valeurs de la République, 
extension de la notion d'ordre public... 

Un gouvernement RN pourra durcir encore 
l'application de ces textes, notamment dans 
le cadre des décrets ou des circulaires d’appli- 
cation de cette loi «Darmanin ». Il pourra 
également adresser des instructions pour di- 
minuer drastiquement la délivrance des vi- 
sas d'établissement - notamment aux étu- 
diants internationaux, qui représentent le 
premier flux d'entrées en France (110 000 sur 
300000). Il pourra, enfin, durcir les condi- 
tions de régularisation en remettant en 
cause la circulaire Valls de novembre 2012 fre- 
lative aux conditions d'obtention d'un titre de 
séjour pour un ressortissant étranger en situa- 
tion irrégulière]. 


Peut-on imaginer, dans ce cas, un affron- 
tement avec la haute juridiction adminis- 
trative - le Conseil d'Etat ? 

Les travaux historiques montrent que 
dans les périodes de crise le Conseil d'Etat, 
comme institution, ne s’est jamais opposé 
au régime en place, y compris quand il s’agit 
du gouvernement de Vichy. Certains mem- 
bres de la haute fonction publique auront 
sans doute des problèmes de conscience, 
mais l'institution elle-même a une faible ré- 
sistance au politique: elle ne remettra pas 
en cause sa légitimité. Pour l'essentiel, elle 
mettra en musique juridique les mesures 
décidées par le gouvernement RN en s’effor- 
çant d'assurer leur conformité avec la hiérar- 
chie des normes. 

L'arrivée de l'extrême droite au pouvoir 
constituerait pourtant un point de bascule: 
si les politiques et les lois sont contraires au 
caractère républicain de nos institutions, il 
pourra être nécessaire de désobéir, par fidé- 
lité à la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen de 1789, qui proclame le droit à 
la «résistance à l'oppression ». @ 

PROPOS RECUEILLIS PAR ANNE CHEMIN 


en droit. Chacun et chacune 


Patrick Well 


Le KN, fossoyeur 


du dro 


du Sol 


Même le régime de Vichy 

a maintenu le droit du sol 
républicain, édifice 

de notre identité nationale 
construit par les rois de France, 
rappelle l'historien, spécialiste 
des questions d'immigration 


ès la première session de 

la nouvelle Assemblée na- 

tionale, pendant les Jeux 

olympiques, Jordan Bar- 
della, s’il accède à Matignon, fera 
supprimer le droit du sol, comme 
il s’y est engagé. Ce faisant, il dé- 
truira un principe installé dans 
notre droit français depuis 1515. 
Même Vichy n'avait pas voulu le 
remettre en cause. Car, s’il intè- 
gre progressivement les enfants 
et petits-enfants d'étrangers 
dans notre nationalité, le droit 
du sol fait bien plus que cela: il 
offre à la très grande majorité des 
Français la preuve de leur natio- 
nalité, au moment du renouvel- 
lement de leurs passeport et 
carte d'identité, leur évitant les 
pires cauchemars administratifs. 
Il protège aussi notre souverai- 
neté nationale contre des intru- 
sions étrangères. Voici comment 
et pourquoi. 

Depuis 1515, le droit du sol per- 
met à l'enfant d’un étranger né 
et résidant en France de devenir 
français. En 1889, le principe de- 
vient un fondement de la Répu- 
blique: l'accès à la nationalité 
française par la naissance sur le 
sol s'applique progressivement 
et de plus en plus fermement au 
fil des générations. L'enfant 
d'immigré né en France n’est pas 
français à la naissance, comme il 
le serait aux Etats-Unis, mais le 
devient à sa majorité, tout en 
pouvant s’il le veut y renoncer. A 
la génération suivante, l'enfant 
né en France d’un parent déjà né 
en France est irrémédiablement 


LA SUPPRESSION 
DU DOUBLE 
DROIT DU SOL 
DÉSTABILISERAIT 
DES DIZAINES DE 
MILLIONS DE 
FAMILLES 
FRANÇAISES 


français; Cest ce qu'on appelle le 
double droit du sol. 

Ce droit du sol républicain, pro- 
gressif et conditionnel, est telle- 
ment au fondement de notre 
identité nationale que même le 
régime de Vichy l’a maintenu 
dans le projet de réforme de la na- 
tionalité qu’il avait préparé. 

En 1986, après la victoire de la 
droite aux élections législatives, 
le groupe RPR à l'Assemblée na- 
tionale propose une abrogation 
complète du droit du sol. Le gou- 
vernement de Jacques Chirac y 
renonce immédiatement, pour 
deux raisons fondamentales. La 
suppression du double droit du 
sol déstabiliserait des dizaines de 
millions de familles françaises: 
pour obtenir un passeport ou 
une carte d'identité, être né en 
France d’un parent né en France 


apporte la preuve facile que vous 
êtes français. Cette suppression 
transformerait l'administration 
de cette preuve en un parcours 
presque insurmontable. 

Le deuxième motif est que, sans 
intervention du droit du sol, les 
enfants d'étrangers restant étran- 
gers génération après génération, 
des enclaves étrangères peuvent 
se développer sur le territoire na- 
tional, avec un droit à la protection 
diplomatique du pays d’origine et 
le pouvoir de réclamer son inter- 
vention. Lorsque ces jeunes sont 
faits français par le droit du sol, la 
souveraineté de la République 
s'exerce sur eux de façon incontes- 
table. Cet argument a été détermi- 
nant pour l'adoption de la loi de 
1889. Il le reste aujourd'hui. 


A l’allemande 
Depuis 1986, la droite républi- 
caine concentre ses objectifs de 
réforme du droit du sol sur lac- 
quisition de la nationalité fran- 
çaise des enfants d'immigrés à la 
majorité. Le débat droite-gauche 
est simple: il porte sur la part res- 
pective d’automaticité et de ma- 
nifestation de volonté dans cette 
acquisition. Marine Le Pen, Jor- 
dan Bardella et leur parti ont dé- 
cidé de sortir de ce cadre et de 
mettre à bas tout l'édifice du droit 
du sol construit avec finesse, 
constance et expérience par les 
rois de France et la République. 
Cet été, dans chaque famille 
française, si cette loi est adoptée, 
la naissance sur le sol de France 
d’un enfant ne vaudra plus rien 


d'entre eux sera soumis à des 
complications administratives 
pour prouver sa nationalité par 
une filiation française. Il faudra 
probablement créer pour cela 
des registres de la population 
française, qui indiqueront la fi- 
liation des personnes. Une sorte 
d'administration de la nationa- 
lité française par le sang devra 
être mise en place - une tra- 
dition allemande, qui va à len- 
contre de la tradition française. 
Les enfants d'étrangers nés en 
France, qui avaient vocation 
à devenir français à leur majo- 
rité, resteront des étrangers. 
Leurs enfants seront des étran- 
gers, leurs petits-enfants aussi. 
Ils seront soumis à la menace 
quotidienne de l'expulsion. Pour 
les en protéger, ils feront appel 
aux Etats d’origine de leurs ancé- 
tres immigrés, dont ils auront 
conservé formellement la natio- 
nalité. Ne parlant que notre lan- 
gue, ils vivront dans notre so- 
ciété, maintenus dans une étran- 
geté artificielle. Face à ce danger, 
il n'est pas sûr que nos garde- 
fous juridiques et constitution- 
nels puissent faire barrage. @ 


Patrick Weil est historien. Il a 
notamment écrit « Qu'est-ce 
qu’un Français ? Histoire de la 
nationalité française depuis 

la Révolution » (Grasset, 2002) 
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Hillel R 


VICIEUX 


Le contexte 

Si les partis d'extrême droite 
ont remporté 257 des 720 siè- 
ges du Parlement européen 
aux élections du 9juin, contre 
173 auparavant, les partis 
favorables à la poursuite des 
politiques communautaires 
menées pendant la législa- 
ture précédente restent majo- 
ritaires, bien que la compo- 
sante libérale et écologiste 
du Parlement ait subi un fort 
recul. En revanche, une arri- 
vée au pouvoir du Rassem- 
blement national en France, 
le 7 juillet, ou du FPÖ en 
Autriche, le 29 septembre, 
renforcerait au Conseil euro- 
péen, véritable instance déci- 
sionnaire de l’Union euro- 
péenne, le camp des pays 
gouvernés par l’extrême 
droite - Italie, Hongrie, Pays- 
Bas, Slovaquie -, au risque de 
bloquer ou de réorienter la 


stratégie de la Commission. 


L’UE AU PÉRIL DE L’EXTRÊME DROITE 
Environnement, immigration, commerce international: 
la poussée des partis nationalistes aux élections européennes 
pourrait remettre en cause certaines politiques communautaires 


apoport LE cercle 


de la Xenophobie 


Le rejet des immigrés dissuade la venue des plus qualifiés 
d’entre eux, démontre économiste 


es élections européennes du 9 juin 

montrent une forte progression 

d'ensemble du vote pour les partis 

populistes de droite. L'immigration 

a tenu une place centrale lors de la 

campagne, et plus particulière- 
ment dans les pays (France, Pays-Bas, Autri- 
che et Italie) où l'extrême droite est sortie 
renforcée. Cette corrélation traduit la capa- 
cité de l'extrême droite à capitaliser sur les 
craintes, exprimées par de nombreux élec- 
teurs, de déclassement économique et de 
dépossession culturelle face aux chocs de la 
mondialisation - immigration, concur- 
rence commerciale, robotisation. 

Comment envisager l'avenir de l’Union 
européenne (UE) en matière d’immigra- 
tion dans un contexte de montée des 
populismes et de décrochage économi- 
que? Le scénario qui se dessine pour l'UE 
est celui d’un cercle vicieux où immigra- 
tion, vote pour l'extrême droite et déclin 
économique se renforcent mutuellement. 
Pour comprendre le fonctionnement de 
ce cercle vicieux, il faut d’abord en analy- 
ser les composantes: le lien entre immi- 
gration et vote populiste, entre populisme 
et performance économique et, enfin, 
entre extrême droite et structure par qua- 
lifications de l'immigration. 

C'est faire preuve d’aveuglement que de 
ne pas voir que, de façon dominante, plus 
d'immigration, notamment non qualifiée, 
s’est traduit en Europe au cours des deux 


Sébastien Jean 
Le protectionnisme 
divise à l'extrême 


Sur les questions commerciales, le discours 
protectionniste du RN trouve peu d'écho en Europe, 


même à l'extrême droite, 


LA CAPACITÉ DE 
L'UE À DÉFENDRE 
EFFICACEMENT 

SES INTÉRÊTS ET SES 
VALEURS DÉPEND 
EN GRANDE PARTIE 
DE SA COHÉSION 


constate l'économiste 


a progression de l'extrême droite 

aux élections européennes peut-elle 

significativement influencer la poli- 

tique commerciale de Bruxelles ? La 
question se pose, s'agissant de partis qui 
mettent le souverainisme au centre de 
leurs programmes, en le déclinant parfois 
sur le mode protectionniste, comme c’est 
le cas en France du Rassemblement natio- 
nal. Mais la réponse est loin d’être claire, et 
pas seulement parce que le nombre de siè- 
ges gagnés par cette mouvance reste limité 
à l'échelle européenne. 

Les extrêmes droites européennes sont 
de fait loin d’être d’accord sur les ques- 
tions commerciales. Lors des votes con- 
cernant les accords de libre-échange avec 
le Canada, la Nouvelle-Zélande ou le Chili, 
les députés Conservateurs et réformistes 
européens (CRE) ont ainsi été plus souvent 
favorables aux accords, contrairement 
aux membres du groupe Identité et démo- 
cratie (ID). Mais surtout, chacun de ces 
deux principaux groupes d'extrême droite 


dernières décennies par plus de votes en 
faveur de l'extrême droite. Ceci n'exclut 
pas la possibilité de dynamiques locales 
positives, dites « de contact », mais celles-ci 
sont l'exception plutôt que la règle. Dans 
un article récent sur le lien entre vote 
populiste et mondialisation («Populism 
and the skill content of globalisation », Fré- 
déric Docquier, Stefano Iandolo, Hillel 
Rapoport, Riccardo Turati Gonzague 
Vannoorenberghe, VoxEU, 12 mars 2024), 
nous montrions que l'immigration peu 
qualifiée, tout comme les importations de 


LE SCÉNARIO 

QUI SE DESSINE POUR 
L'EUROPE EST CELUI 
D'UN CERCLE VICIEUX 
OÙ IMMIGRATION, 
EXTRÊME DROITE 

ET DÉCLIN ÉCONOMIQUE 
SE RENFORCENT 
MUTUELLEMENT 


est apparu profondément divisé. Les pro- 
grammes diffusés à l’occasion des élec- 
tions européennes montrent des diver- 
gences claires. Celui du CRE voit «un ave- 
nir où l'Union européenne prospère grâce 
au libre-échange » et invite à imaginer «un 
monde où la prospérité guidée par le mar- 
ché, les barrières commerciales éradiquées 
et les accords solides comme le roc (...) sont 
la norme», tandis que les pratiques com- 
merciales déloyales sont traitées «avec fi- 
nesse » ; une ligne pleinement compatible 
avec les priorités du Parti populaire euro- 
péen d’Ursula von der Leyen, avec même 
un supplément de libéralisme. 


Déclarations péremptoires 

La première ministre italienne, Giorgia 
Meloni, figure de proue du CRE, a par 
ailleurs déclaré que l'Italie «devrait amé- 
liorer sa coopération avec la Chine sur les 
questions commerciales », alors que Viktor 
Orban apparaît comme le principal allié 
de la Chine en la matière au sein de 
l’Union européenne (UE), fort des promes- 
ses d’investissements industriels en Hon- 
grie. Quant au groupe ID, dont fait partie 
le RN, ses documents de campagne ne 
font tout simplement pas mention des 
questions commerciales. 

Autant dire que la rhétorique bruyam- 
ment protectionniste développée depuis 
des années par le Rassemblement natio- 
nal aura du mal à trouver des appuis dans 
ce contexte. D'autant qu’elle s’accom- 
pagne d’une cohérence pour le moins 
douteuse, par exemple quand son pro- 
gramme propose d'«imposer aux impor- 
tations le respect des normes environ- 
nementales et sociales européennes », alors 
que ses députés européens s'opposent 
aux réglementations sur le devoir de vigi- 
lance ou s’abstiennent sur l'interdiction 
des produits issus du travail forcé. Ou 


biens à fort contenu en main-d'œuvre peu 
qualifiée, se traduisent par une poussée du 
vote en faveur des partis populistes de 
droite et par un progrès des idées populis- 
tes telles que reflétées dans les professions 
de foi des partis traditionnels. 

Cependant, notre étude montre éga- 
lement que la «mondialisation qualifiée », 
qu'il s'agisse de l'immigration ou des 
importations de biens à fort contenu en 
main-d'œuvre qualifiée, se traduit, au con- 
traire, par une baisse significative du vote 
en faveur de l'extrême droite. La leçon fon- 
damentale à retenir de cette étude est 
donc qu'il n’y a pas de fatalité dans la rela- 
tion entre ouverture à la mondialisation 
et montée des extrêmes et que le contenu 
en qualifications de la mondialisation, 
qu'il s'agisse d'immigration ou de com- 
merce, conditionne largement l'effet de 
celle-ci sur les votes. 


Politiques d'immigration plus sélectives 
La conclusion qui s'impose en matière de 
politique d'immigration est qu'on peut 
augmenter l'immigration sans que cela 
entraîne un accroissement du vote à l'ex- 
trême droite à condition d’avoir des 
politiques d'immigration plus sélectives, 
qui favorisent l'immigration qualifiée, 
comme le font la plupart des pays anglo- 
saxons. Comme l'immigration qualifiée 
est, par ailleurs, porteuse de bénéfices 
économiques très importants pour les 
pays d’accueil, le fait qu’elle réduise le 
vote populiste peut être vu comme un 
effet secondaire bienvenu. 

Il est possible de chiffrer la performance 
économique des gouvernements populis- 
tes grâce à l’analyse de données histori- 
ques. Un article publié en 2023 dans l'Ame- 
rican Economic Review chiffre ainsi le coût 
de l'élection d’un leader populiste à 10 % 
du PIB perdus en quinze ans. Le bilan éco- 
nomique des gouvernements populistes 
est donc globalement mauvais, voire très 
mauvais. Cela tient peut-être à l’inexpé- 
rience ou à l’incompétence, mais plus 
sûrement aux biais idéologiques qui pous- 
sent à promouvoir des politiques éco- 
nomiques inefficaces. C'est très clair dans 
le domaine de l’économie internationale, 


encore quand il plaide pour «une véritable 
taxe carbone aux frontières européennes », 
sans avoir pour autant voté le mécanisme 
d'ajustement carbone à la frontière au 
motif que son périmètre serait inadapté, 
alors que c’est l'outil choisi par l'UE pour 
aller dans ce sens et que des ajustements 
ultérieurs de ce périmètre sont explici- 
tement prévus. Sans même parler d’une 
sortie des accords de libre-échange, quine 
pourrait résulter que d’un vote du Conseil 
à la majorité qualifiée et que personne 
n’envisage sérieusement, à l'heure où l'UE 
s'interroge surtout sur la bonne façon de 
renforcer ses partenariats pour faire face à 
des tensions géopolitiques croissantes. 

La politique commerciale européenne 
étant une politique commune, qui se 
décide au niveau de l'UE, les déclarations 
péremptoires sont de peu d'effet: mieux 
vaut chercher des appuis et s'efforcer de 
nouer des coalitions autour de proposi- 
tions partagées. Et les enjeux ne man- 
quent pas, alors que l'UE a du mal à résis- 
ter à une concurrence chinoise exacerbée 
et à des politiques américaines de moins 
en moins coopératives, sur fond d’ur- 
gence climatique et de guerre en Europe. 

Une série d'instruments réglementaires 
destinés à lutter contre la concurrence 
déloyale, à assurer la sécurité économique 
et à assumer notre ambition climatique 
ont été mis en place depuis quelques 
années. Des choix importants seront à 
faire pour poursuivre cet agenda et sa 
mise en œuvre qui, pour l'essentiel, est du 
ressort de la Commission. Comme le rap- 
pelle l'enquête antidumping qui vient 
d'être annoncée par la Chine contre les 
importations de viande porcine en prove- 
nance d'Europe en représailles aux droits 
antisubventions annoncés contre les im- 
portations de voitures électriques chinoi- 
ses, l’utilisation de ces instruments n’est 


où l'adoption de politiques protectionnis- 
tes et de freinage de l'immigration indis- 
criminées a contribué historiquement aux 
mauvaises performances. C'est également 
clair en matière de gouvernance dégradée. 

C'est sans doute la composante la plus 
insidieuse de notre cercle vicieux. Elle tient 
au fait que l'extrême droite, en pensée 
(dans les opinions exprimées) comme en 
action (au pouvoir), ne réduit l’immigra- 
tion que très partiellement, et de façon non 
uniforme: elle a un effet négatif modéré 
sur l'immigration peu qualifiée et un effet 
répulsif très fort sur l'immigration quali- 
fiée. Cela a été constaté à de nombreuses 
reprises. Au niveau local, en Suisse, en Alle- 
magne ou en Italie, où les votations anti- 
minarets, les manifestations du mouve- 
ment Pegida ou les élections de maires is- 
sus de la Ligue ont toutes eu pour effet 
pour les villes concernées de détourner les 
flux entrants et de provoquer les flux sor- 
tants des résidents les plus qualifiés, immi- 
grés comme nationaux! Et, au niveau in- 
ternational, on a pu constater que plus la 
population d’un pays exprime des senti- 
ments hostiles à l'immigration, plus le ni- 
veau d'éducation moyen des immigrés à 
destination de ce pays diminue. 

Deux scénarios sont donc envisageables 
pour l'UE de l’après-9 juin. Le premier est 
celui d’un cercle vicieux de la xénophobie 
tel qu'esquissé ci-dessus, où la montée des 
populismes se poursuit, le niveau d'éduca- 
tion et de qualification des immigrés se 
dégrade et le décrochage économique s’ac- 
célère. Le second est celui d’un sursaut à la 
polonaise, d’un cercle vertueux où l'an- 
crage démocratique, libéral et social-démo- 
crate prévaut, et où la poursuite de la pros- 
périté passe aussi, qu'on le veuille ou non, 
par l'immigration. e 


Hillel Rapoport est professeur 

à l’université Paris-l Panthéon-Sorbonne, 
titulaire de la chaire Economie 

des migrations internationales 

à PSE-Ecole d'économie de Paris 


pas une sinécure. Elle implique des arbi- 
trages, dans la mesure où une réponse 
plus ferme augmente le risque de mesures 
de rétorsion, avouées ou non. Dans la me- 
sure, aussi, où les pratiques de protection 
créent toujours un risque de clientélisme 
et de perte durable de compétitivité. 

Alors que les pressions montent pour 
amoindrir les mesures européennes de 
peur d’autres représailles, une période 
d’intenses négociations s'ouvre, qui aura 
des répercussions significatives à la fois 
sur l’industrie automobile européenne et 
sur nos relations avec la Chine. Dans une 
telle configuration, la capacité de PUE à 
défendre efficacement ses intérêts et ses 
valeurs dépend en grande partie de sa co- 
hésion, pour éviter de prêter le flanc à des 
stratégies de division de la part de ceux 
qui veulent la contraindre. De ce point de 
vue, la focalisation des extrêmes droites 
européennes sur les intérêts nationaux 
est débilitante, mais elle ne préjuge guère 
des directions qui seront suivies. 

L’affaiblissement relatif des écologistes 
à l'échelle européenne pourrait bien 
avoir plus d'influence, avec le risque que 
l'ambition climatique ne fasse les frais 
des choix à venir. Et la crise politique en 
cours risque de limiter considérablement 
la capacité de la France à influencer les 
arbitrages, surtout dans un contexte 
où les positions de certains de ses princi- 
paux représentants politiques manquent 
de cohérence. 8 
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Le pacte vert nest pas condamne 


La poussée de l'extrême droite laisse le jeu 
ouvert, quoique plus délicat, pour la politique 
environnementale européenne , estiment 

les économistes Jézabel Couppey-Soubeyran, 
Mathilde Dupré et Wojtek Kalinowski 


oussole politique de la 

Commission von der 

Leyen, le pacte vert survi- 

vra-t-il aux récentes élec- 
tions européennes et aux recom- 
positions politiques qui secouent 
non seulement la France, mais 
aussi de nombreux pays voisins? 
Ce paquet de réformes lancées fin 
2020 pour atteindre la neutralité 
carbone et découpler notre éco- 
nomie de l’utilisation de ressour- 
ces fossiles est en effet loin d’être 
achevé. Si les principales mesures 
climatiques ont été adoptées, 
elles doivent maintenant être 
mises en œuvre. Et sur les ques- 
tions de biodiversité, d’alimen- 
tation saine et de lutte contre les 
pollutions, plusieurs textes ont 
été rejetés ou ajournés. 

La question n’est pas anodine: il 
en va de notre capacité collective à 
garantir des conditions de vie dé- 
centes à l'ensemble des citoyens et 
aux générations futures. Quand la 
vie politique de nos démocraties 
demeure très nationale, la transi- 
tion écologique implique de nom- 
breuses décisions politiques pri- 
ses à l'échelle européenne. 

Incomplet et surtout très per- 
fectible, le pacte vert a néan- 
moins offert à l’Europe politique 
ce qui lui manquait le plus: une 
ambition commune et une vision 
systémique de la crise écologique. 
Percuté de plein fouet par la crise 
du Covid-19 puis par la guerre en 
Ukraine, le pacte a tout de même 
survécu. Mais il a aussi subi une 
déferlante de critiques venant des 
lobbys agricoles mais aussi de 
nombreux groupes d'intérêt et de 
partis populistes. Ont notam- 
ment été pris pour cible les textes 


sur la réduction des pesticides et 
la restauration de la nature, le dé- 
veloppement des énergies renou- 
velables qui «ruineraient nos pay- 
sages», ou l'objectif de sortie du 
moteur thermique en 2035, qui 
signerait «la fin de l'industrie 
automobile européenne ». 

A l'échelle des Etats, le pacte 
vert a plutôt brillé par son ab- 
sence des campagnes électorales 
dans la plupart des pays, éclipsé 
— comme la crise écologique elle- 
même -— par d’autres enjeux: la 
vie chère, la sécurité, l’immigra- 
tion... A l'exception notable de la 
Pologne, où il a été décrié par les 
conservateurs comme un «plan 
allemand» visant à désindustria- 
liser le pays, dont le mix énergé- 
tique demeure bien plus car- 
boné, et où la coalition de 
Donald Tusk ne l’a pas vraiment 
défendu. A contrario, le cas ita- 
lien montre qu’une fois arrivés 
au pouvoir, les populistes ne 
rejettent pas nécessairement le 
pacte vert en bloc: l'Italie pour- 
suit ainsi l'investissement dans 
la transition énergétique et les 


SI LES PRINCIPALES 
MESURES ONT 

ÉTÉ ADOPTÉES, 
ELLES DOIVENT 
MAINTENANT ÊTRE 
MISES EN ŒUVRE 


renouvelables suivant ses inté- 
rêts bien compris. 

Le jeu européen paraît de plus 
en plus complexe à mesure que 
la décarbonation devient un en- 
jeu de concurrence intra-euro- 
péenne et internationale, et que 
les grandes puissances économi- 
ques espèrent toutes en tirer un 
nouvel avantage compétitif. Au 
sein de l’Europe, la prime va aux 
pays, comme la Suède ou l’Alle- 
magne, qui ont décarboné plus 
vite et comptent s'enrichir en 
exportant leurs technologies 
vertes. D’autres tentent de rattra- 
per leur retard ou, au contraire, 
de bloquer les réformes. L'enjeu- 
clé du prochain mandat de la 
présidence européenne sera jus- 
tement de surmonter ces bloca- 
ges par une offre suffisamment 
inclusive pour créer une coali- 
tion de pays en soutien de la 
transition, tout en trouvant la 
parade à la compétition exté- 
rieure, souvent dopée par des 
mesures protectionnistes. 


Le feu aux poudres 
Au Parlement européen, les élec- 
tions de juin ont renforcé le 
camp des critiques - du pacte 
vert comme du projet européen 
dans son ensemble - sans pour- 
tant radicalement bouleverser 
les rapports des forces: l'extrême 
droite et les nationaux-populis- 
tes ont progressé au détriment 
des libéraux et surtout des Verts, 
mais le Parti populaire européen 
demeure le premier groupe, et a 
même gagné des voix. Il aura le 
choix de chercher des alliés à sa 
droite ou à sa gauche, et notam- 
ment chez les Verts, pour com- 
pléter l'alliance avec les libéraux 
et les sociaux-démocrates. Dans 
ce contexte, la réélection d’Ur- 
sula von der Leyen à la prési- 
dence de la Commission paraît 
comme le scénario le plus pro- 
metteur pour sauver au moins 
une partie du pacte vert. 

Le problème fondamental reste 
l'absence de financements appro- 


priés. Le plan d'investissement 
initial annonçait le chiffre magi- 
que de 1000 milliards d'euros sur 
dix ans, mais il s'agissait plus de 
recycler des dépenses prévues 
que de mobiliser des moyens sup- 
plémentaires. Ce plan reposait 
aussi très majoritairement sur 
des financements privés, ce qui 
joue naturellement sur la nature 
des projets choisis au profit des 
initiatives les plus rentables et pas 
nécessairement les plus utiles. 
Depuis, l’Union européenne a 
prouvé qu'elle peut mieux faire 
en matière de financement face 
aux chocs macroéconomiques 
comme celui du Covid-19. Saura-t- 
elle être aussi innovante face à 
l'urgence écologique et sociale? 

Tant que l'Europe ne se donne 
pas les moyens de ses ambitions, 
le pacte vert risque de disparaître 
peu à peu de l’agenda politique 
car, selon l'expression de l'euro- 
député (Les Verts/Alliance libre 
européenne) Philippe Lamberts, 
«pour le tuer, il suffit de ne rien 
faire». Par exemple, l'UE a acté 
l'extension du système européen 
des quotas carbone au chauffage 
des bâtiments et aux transports. 
Dans un contexte de prix élevé de 
l'énergie et sans mesures fortes 
d'accompagnement social, ces ré- 
formes peuvent à nouveau met- 
tre le feu aux poudres. 

Puisque dans la gouvernance 
européenne, le dernier mot ap- 
partient toujours aux Etats, le 
scrutin législatif français sera dé- 
cisif à la fois pour notre pays et 
pour le futur de PUE. Au Conseil 
européen, le pacte vert a besoin 
d’une France déterminée à dé- 
fendre haut et fort la cause de la 
transition écologique. @ 
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Laurence B00NE Dans les clous des regles 
pudgéêtaires européennes 


Léconomiste rappelle que le prochain gouvernement français, quel qu'il soit, devra concilier 
son budget et ses priorités avec le cadre stratégique des politiques européennes 


PLUS AUX ATTENTES 


ne tâche complexe attend le gouverne- 

ment qui sortira des urnes le 7 juillet, 

quel qu'il soit. Le cadre budgétaire 

européen, révisé fin 2023, et les règles 
budgétaires communes, levées pendant la 
crise liée au Covid-19 et modernisées depuis, 
s'appliquent de nouveau. Or, en regard de la 
situation actuelle des finances publiques, ces 
règles font que la France est visée par une pro- 
cédure de déficit excessif dès ce mois de juin, 
ce qui va se traduire par un ajustement budgé- 
taire du solde primaire structurel (c'est-à-dire 
hors charge d'intérêts de la dette et hors fluc- 
tuations conjoncturelles) de 0,5 point de PIB 
annuels pour quatre à sept ans dès 2025 -— cer- 
tainement plus étant donné l’augmentation 
des intérêts et donc du coût de la dette depuis 
l'annonce de la dissolution. 

Le gouvernement aura jusqu’au 20 septem- 
bre seulement pour soumettre son plan bud- 
gétaire de moyen terme en tenant compte de 
cet ajustement, des promesses de campagne 
et des nécessités nouvelles apparues entre- 
temps. Un casse-tête d'autant plus difficile 
que la réalité géopolitique demande de lourds 
investissements qui vont s'ajouter aux de- 
mandes domestiques. Avec la crise due au Co- 
vid-19 et l'agression russe en Ukraine, l'Union 
européenne (UE) doit accélérer le renforce- 
ment de son autonomie stratégique. Mais elle 
a besoin pour cela d'adapter sa politique bud- 
gétaire à la nouvelle réalité géopolitique. 

LUE a réagi rapidement et avec flexibilité à 
l'agression de la Russie en Ukraine, comme à 
la politique industrielle américaine en s’ap- 
puyant sur ses instruments et politiques exis- 


tants. Quelques milliards du budget de l'UE 
ont pu être redirigés vers l’industrie de la dé- 
fense, la politique industrielle, notamment 
pour la transition et la sécurité énergétique, 
et le soutien à l'Ukraine et à la Moldavie. 
Cependant, l'essentiel des financements 
dans ces domaines reste national, ignorant la 
valeur ajoutée que peut créer une coordina- 
tion européenne. En conséquence, les investis- 
sements européens récents, certes significa- 
tifs, demeurent insuffisants au vu des enjeux. 
Il y a de bonnes raisons à cela: le cadre actuel 
de gouvernance économique de l'UE est obso- 
lète, se concentrant sur la préservation de 
l'euro et la solidarité financière plutôt que sur 
l'investissement dans la sécurité économique. 


Sérieux budgétaire 

Ce cadre repose toujours en effet sur deux pi- 
liers, qui ne suffisent pas à constituer une po- 
litique budgétaire. Les règles budgétaires ont 
été initialement conçues uniquement pour 
protéger la stabilité de la monnaie commune, 
en empêchant les dépenses de consomma- 
tion excessives et en maîtrisant les taux d'in- 
térêt. Le budget de l'UE a été principalement 
consacré à l’agriculture et à la politique de co- 
hésion, avec l’idée de promouvoir une conver- 
gence progressive entre les pays. 

Les gouvernements doivent désormais es- 
sayer d'utiliser ce cadre pour poursuivre de 
multiples objectifs d'investissement, dans la 
défense, la reconstruction de l'Ukraine, la tran- 
sition climatique ou le soutien à l’industrie 
européenne dans les secteurs-clés liés à notre 
sécurité géopolitique. Comme le notait Mario 


Draghi dans un discours au National Bureau of 
Economic Research américain, le 11 juillet 2023, 
nos ressources budgétaires doivent évoluer 
pour s'adapter à la nouvelle ère politique. 

Pour que le cadre budgétaire se transforme 
en une véritable politique budgétaire, le gou- 
vernement devra faire face aux questions 
financières nationales autant qu'européen- 
nes — ressources propres, endettement. Une 
politique budgétaire de l'UE et a fortiori des 
emprunts européens communs destinés à 
financer des biens publics communs ne 
seront pas possibles sans un sérieux budgé- 
taire dans les plans de moyen terme qui doi- 
vent être présentés par tous les pays de 
l'Union avant le 20 septembre. Les taxes sur 
l'économie numérique ou sur l’environne- 
ment devraient être affectées au budget de 
l'UE. Mais il faut également se garder d’alour- 
dir la charge fiscale existante des ménages si 
l'on veut les faire adhérer à l’idée euro- 
péenne, car la transition énergétique pèse 
sur le pouvoir d'achat. Le gouvernement dis- 
posera de dix semaines pour faire la preuve 
de son sérieux budgétaire en 2024 comme 
sur le moyen terme... 8 
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LA CHRONIQUE 
DE JEAN PISANI-FERRY 


L'Union européenne 
entre deux légitimités 


n sciences politiques, il est usuel 
de distinguer la légitimité par le 
processus de décision (process legi- 
timacy) et la légitimité par les ré- 
sultats (output legitimacy). La première 
est essentielle pour les démocraties, la 
seconde l’est par exemple pour les orga- 
nisations internationales. En démocra- 
tie, toute décision est à la limite légitime, 
si elle résulte d’un processus délibératif 
informé. Dans lunivers technocratique, 
les processus comptent aussi, mais 
moins en définitive que les résultats obtenus. 

Plus que des processus qui fondaient ses décisions, l’Union eu- 
ropéenne (UE) a longtemps tiré sa légitimité des objectifs qu’elle se 
donnait et des résultats auxquels elle parvenait. C'est pour cela 
qu'il lui a été reproché d’être indifférente à la volonté des peuples. 
Ce n'est que graduellement que le Parlement européen a pris du 
poids, jusqu’à s'imposer dans la plupart des domaines comme co- 
législateur, à parité avec le Conseil (des ministres des différents 
Etats membres). LUE a ainsi changé, même si les citoyens ont en- 
core du mal à la traiter en entité politique à part entière. 

Il y a cinq ans, nécessités et aspirations populaires coïncidaient 
largement. Le vote des jeunes a accru le taux de participation et 
débouché sur la priorité à l’action pour le climat. De cette 
congruence est né le pacte vert, qui est le principal héritage pro- 
grammatique de la dernière mandature - on ne pouvait prévoir ni 
le Covid-19 ni l'agression russe contre l'Ukraine. Mais la tension 
est aujourd’hui vive entre ces deux sources de légitimité, parce 
que les tâches prioritaires qui attendent l'UE ne correspondent 
pas aux attentes de citoyens bousculés et désorientés. 

Pour l'Europe, trois thèmes vont requérir des décisions fortes au 
cours de la mandature qui s'ouvre: l’économie, car il faut impérati- 
vement stopper le décrochage de l’Europe par rapport aux Etats- 
Unis; la défense, pour faire face aux menaces russes et à la pers- 
pective d’un recentrage de Washington sur la sécurité en Asie; et 
l'élargissement à venir à l'Ukraine, à la Moldavie et aux Balkans, 
qui ne pourra pas se faire sans profondes réformes. 
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Redresser le pouvoir d'achat 

Mario Draghi remettra bientôt à la Commission européenne un 
rapport dont il a déjà donné les grandes lignes. Il insiste for- 
tement sur la nécessité d’un changement radical dans le rythme, 
les priorités et la gouvernance de l'intégration européenne. On 
ne peut lui donner tort. La faiblesse du pouvoir d'achat - voire sa 
baisse — résulte en premier lieu de la stagnation de la producti- 
vité. Pour créer les conditions de son redressement, il faut sti- 
muler cette productivité, sans laquelle il n’y a pas de progrès du- 
rable de niveau de vie. Et pour cela, l'Europe doit miser sur son 
principal atout : la taille de son marché. Cela suppose de mener à 
bien l'intégration des marchés des services et des capitaux, qui 
permettront aux entreprises porteuses d'innovation de se déve- 
lopper et de se financer à l'échelle. 

Pour redresser le pouvoir d'achat, il faut ensuite investir à 
marche forcée dans la décarbonation de nos systèmes énergéti- 
ques. L'Union européenne avait fondé sa compétitivité sur l’ac- 
cès à une énergie bon marché, le 
gaz russe. Nous avons largement 
réussi à nous en passer, mais 
l'avons remplacé en partie par une 
ressource plus chère, le gaz naturel 
liquéfié, et en partie par un com- 
bustible très polluant, le charbon. 
Le salut viendra à court terme 
des énergies renouvelables, et à 
dix-quinze ans du nouveau nu- 
cléaire. En attendant, nous allons 
devoir payer notre énergie 
plus cher, et payer encore pour fi- 
nancer les investissements dans 
son remplacement. 

La défense est redevenue une priorité parce que la Russie a porté 
ses dépenses militaires à près de 6 % du PIB en 2023, quand celles 
des puissances du continent, France, Allemagne, Italie et Royau- 
me-Uni, ne dépassent pas en moyenne les 2 % et ne peuvent s'ap- 
puyer sur une base industrielle commune. Elle l’est aussi parce 
que l'engagement américain dans la défense de l’Europe occiden- 
tale risque de ne pas survivre à une élection de Donald Trump et 
au pivot américain vers l'Asie. 

Enfin, l'élargissement de l'UE à l'Est n’est plus une vague perspec- 
tive. En juin 2022, l'UE a accordé à l'Ukraine le statut de pays candi- 
dat et si beaucoup d'obstacles demeurent sur la voie de l’adhésion, 
le processus est lancé. Il est plus que temps de définir les condi- 
tions de cet élargissement à venir. 

Les élections européennes ont largement reconduit la coalition 
sortante des conservateurs, des sociaux-démocrates et des libé- 
raux, mais le scrutin a marqué un net glissement vers la droite et, 
dans plusieurs pays, l'extrême droite, au détriment des Verts et de 
Renew Europe (auquel sont rattachés les eurodéputés Renais- 
sance) qui, avec les sociaux-démocrates, ont le plus poussé pour 
l'agenda climatique et l'extension des responsabilités de l'UE. Qui 
plus est, quatre pays (l'Italie, les Pays-Bas, la Hongrie et la 
Slovaquie) sont aujourd’hui gouvernés ou en voie de l'être par la 
droite nationaliste. Et comme l’a relevé Pascal Canfin sur le réseau 
social LinkedIn, l'extrême droite disposera de la minorité de blo- 
cage au Conseil si la France bascule de ce côté le 7 juillet. 

Aujourd’hui dominée par les conservateurs, cette coalition est 
visiblement tentée de lever le pied, notamment de ralentir les ef- 
forts de transition vers l'économie verte et de temporiser sur l'in- 
tégration des marchés de l'énergie, des services innovants et des 
capitaux. Elle est hésitante sur la défense, parce que l'effort requis 
est substantiel. Et faute d’avoir mené campagne sur l’élargis- 
sement, elle n’a pas reçu mandat pour le conduire. Nécessités et 
aspirations sont aujourd’hui en tension. Le sort de l’Europe dé- 
pend de la capacité de ses dirigeants à les réaligner. e 
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PAR STÉPHANE FOUCART 


Voter 


contre soi-même 


lendecques (Pas-de-Ca- : 

lais) a été l'épicentre des : 

inondations qui ont : 

frappé le nord de la : 
France tout au long de l'automne : 
et de l'hiver 2023-2024. La petite : 
ville a aussi été l'épicentre d’un : 
paradoxe. Alors que ses habitants 
ont fait de première main l'expé- : 
rience éprouvante des effets ' 
conjugués du réchauffement et : 
d’un aménagement du territoire ; 
désastreux, ils ont massivement : 
voté pour le Rassemblement na- 
‘ vre l’artificialisation des sols et 
«écolosceptique» de l'échiquier : 
politique - aux élections euro- i 
péennes. Dans le même temps, le : 
! quentes, va mécaniquement éle- 
| ver les risques d'inondation. 


tional (RN) - le parti le plus 


score des partis portant la ques- 
tion environnementale s’est 
complètement effondré. 


Mi-juin, mon collègue Stéphane : 
Mandard est allé promener son l 
calepin et son stylo à Blendec- ; 
ques, et il a fait les comptes: la : 
liste écologiste y avait rassemblé : 
71 % des suffrages en 2019, et ; 
seulement 1,7 % le 9 juin. Soit : 
: tion des chaînes causales. Ce que 
moins que le Parti animaliste : 
(2,2 %) et moins que les bulletins : 
nuls (2,5 %) et blancs (2,2 %). Et : 
beaucoup moins que le RN, qui : 
caracole à 50,7 %. Des témoigna- : 
ges recueillis sur place, ilsourdun 
sentiment de fatalité et d’aban- : 
don, et une colère étrangement : 
ment tiendraient les hôpitaux pu- 
| blics, les maisons de santé et les 
tante, tout le monde est en colère : 
contre ces écolos qui préfèrent | 
sauver les grenouilles plutôt que : 
les maisons en interdisant les cu- : 
rages pendant les périodes de re- 
: Endiguer le mensonge 
d’un élément de langage martelé : 
depuis des semaines par Xavier : 
Bertrand, le président (Les Répu- | 
blicains) de la région, qui est par- : 
venu à renverser le stigmate pour | 
faire des «écolos» les responsa- : 
 lismes d'extrême droite. Il est 
épuisé des milliers de foyers du : 
: quée par les calamités environne- 
: mentales à répétition produise le 
: même genre d'effet. Or, l'ultra- 
En réalité, les épisodes de submer- 
sion qui se sont succédé dans la : 
région ont moins à voir avec le : 
curage des fossés et la protection | 
des batraciens qu'avec les politi- : 
ques publiques conduites depuis ' 
des décennies: le taux de béto- : 


moins que l'Alliance rurale (2,5 %), 


retournée contre «les écolos ». 
«Dans le quartier, dit une habi- 


production.» On voit là le succès 


bles des inondations qui ont 
Pas-de-Calais pendant des mois. 


Crise de l’intelligibilité 


nisation des sols est ainsi très 


l'industrialisation de l’agriculture 


sation des terres arables abîmées 
par un demi-siècle de pesticides, 


changement climatique. 


L'ULTRADROITE N'A 
D'AUTRE INTÉRÊT 
QUE DE LAISSER 

S'ENKYSTER 
LES MAUX 
SUR LESQUELS 
ELLE PROSPÈRE 


À BLENDECQUES, 
ÉPROUVÉ PAR 
LES INONDATIONS, 
LES HABITANTS ONT 
MASSIVEMENT VOTÉ 
POUR LE RN, 
(&ÉCOLOSCEPTIQUE » 


l'industrialisation de l’agriculture, 
dans un monde où les fortes 
pluies seront de plus en plus fré- 


Voter contre soi-même, voter 
pour la poursuite et l’approfon- 
dissement des causes dont on 
vient douloureusement d’'éprou- 
ver les effets: il y a là la manifesta- 
tion d’une sorte de crise de l’intel- 
ligibilité du monde, ou plus exac- 
tement d’une crise de la percep- 


suggère le vote de Blendecques à 
propos d'environnement pourrait 
d’ailleurs être étendu à bien 
d’autres situations. Les difficultés 
d’accès aux services publics et au 
système de soins, par exemple, 
sont l’un des ressorts du vote 
pour l'extrême droite, mais com- 


Ehpad sans ces médecins, ces 
aides-soignants et ces infirmiers 
étrangers, que le RN veut discrimi- 
ner et offrir à la vindicte raciste ? 


Des travaux d'épidémiologie con- 
duits en France et aux Etats-Unis 
suggèrent que les épreuves de la 
vie, et en particulier les maladies 
chroniques, alimentent un res- 
sentiment qui nourrit les popu- 


plausible que la détresse provo- 


droite n’a d'autre intérêt que de 
laisser s’enkyster les maux sur 
lesquels elle prospère. 

Comment lutter contre len- 
clenchement de ces cercles vi- 
cieux et continuer de faire vivre la 
démocratie? Une réponse a été 


! proposée par Emmanuel Macron 
élevé dans le Nord (22 %) et le Pas- : 
de-Calais (15 %), par rapport à la : 
moyenne nationale (10 %). C'est : 
aussi dans le nord de la France que : 
velles formes de représentation, 
a contribué le plus fortement à : 
l'agrandissement des parcelles, à : 
l'arrachage des haies, à l’arase- 
ment des talus, à l’imperméabili- : 
: possible de remettre les citoyens 
: face aux conséquences prévisi- 
en bref à tout ce qui contribue à | 
rendre les paysages de moins en ; 
moins résilients aux précipita- : 
tions extrêmes renforcées par le : 
: l'extinction du 

Le RN assume de poursuivre et | 
de renforcer tout ce qui a contri- : 
bué à inonder les maisons de ; 
Blendecques, mais rien ne semble | 
pouvoir rendre ce constat audible : 
dans la conversation publique. Les : 
éléments de langage du camp con- : 
servateur dominent les discours, : 
s'imposent, et effacent du paysage : 
des liens de causalité pourtant 
simples. Il est certain que poursui- : 
! «On na jamais menti autant que 
: de nos jours. Ni menti d'une ma- 
: nière aussi éhontée, systématique 
‘ et constante (...), disait en son 
l temps Alexandre Koyré. Jour par 
‘ jour, heure par heure, minute par 
: minute, des flots de mensonges se 
! déversent sur le monde. La parole, 
| l'écrit, le journal, la radio... tout le 
! progrès technique est mis au ser- 
vice du mensonge.» L'historien 
: des sciences franco-russe écrivait 
' ces mots depuis son refuge de 
: New York, en janvier 1943. 8 


avec les conventions citoyennes, 
sur le modèle de celle sur le cli- 
mat. Sur les sujets complexes, en 
articulant avec l'expertise de nou- 


et en faisant vivre loin des ré- 
seaux sociaux et dans l’espace 
non bollorisé de la convention un 
débat rationnel et informé, il est 


bles de leurs décisions. Et, peut- 
être, de faire qu'ils cessent de 
voter contre eux-mêmes. Dans 
cette ambiance crépusculaire où 
macronisme 
pourrait coïncider avec la fin de la 
Ve République, la question d’inté- 
grer de tels dispositifs dans l’édi- 
fice institutionnel d'un nouveau 
régime devrait être posée. 

Ce ne serait finalement rien 
d'autre qu'un instrument d’endi- 
guement du mensonge, quiatant 
colonisé l’espace public que les 
constats du passé le plus sombre 
semblent d’une étrange actualité. 


L'ANTISÉMITISME 
DE DROITE 
OU DE GAUCHE, 


UN MÊME POISON 


ÉDITORIAL DJ 


: puis sa victoire aux élections européen- 
‘ nes, du Rassemblement national (RN), hé- : 
| ritier d’un parti, le Front national, cofondé 
: par un ancien Waffen-SS et dirigé par Jean- : 
: Marie Le Pen, antisémite avéré et négateur : 
' des chambres à gaz. Aucune des ma- : 
: nœuvres destinées à «dédiaboliser » le RN : 
‘ ne peut faire oublier les racines antisémi- 
: tes et les obsessions raciales d'une mou- : 
! vance dont le nouveau prétendu philosé- : 
‘ mitisme n’est que le paravent de la haine : 
envers les musulmans. 


Un «Rassemblement» dont le pro- 


tionnel d'égalité. Que Jordan Bardella, qui 


ême en 1936, année qui, face au : 
fascisme, vit la victoire du Front : 
populaire et la nomination de : 


Léon Blum comme président du Conseil, : 
l'antisémitisme n’a pas été un thème ma- ' 
jeur de la campagne des élections législati- | 
ves. C'est dire la gravité du moment actuel : 
où, à quelques jours d’un scrutin qui risque ! 
de faire basculer la France à l'extrême : 
droite, le débat, électrisé par le viol d’une : 
adolescente juive à Courbevoie, dégénère : 
en controverses sur ce sujet. Ce seul constat | 
donne la mesure de la perte des repères : 
d’un monde politique dont certaines par- : 
ties n'ont aucun scrupule à instrumentali- į 
ser les préjugés qui, au XX" siècle, menèrent : 
! tion. Niant l'explosion des agressions anti- 

La première manifestation de ce grand 
égarement est le leadership, conforté de- : 


le monde à la catastrophe. 


en novembre 2023, avant de se rétracter, 


vestiture à un candidat auteur d’un tweet 


ambiguïtés du grand ménage revendiqué. 
A ce ravalement de façade, la gauche de- 
vrait opposer son intransigeance histori- 
que, de l'affaire Dreyfus à Vichy, face à toute 
forme de racisme et d’antisémitisme. Au 
lieu de cela, Jean-Luc Mélenchon, lui-même 
abonné aux sous-entendus nauséabonds 


conquérir des électeurs issus de l’immigra- 


sémites et la peur de nombreux juifs, ren- 
voyant ses contempteurs à une judéité sup- 


onde 
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: posée ou, par l'intermédiaire de certains 


élus, à une «gauche coloniale», il jette de 


l l'huile sur le feu, essentialisant chaque 


Français musulman en victime palesti- 
nienne, chaque Français juif en suppôt de 
Benyamin Nétanyahou. Qu’attend-il pour 
retirer son investiture à des candidats qui 


: traitent Raphaël Glucksmann de «sioniste » 


ou assimilent le Hamas à un mouvement 
de «résistance »? 
Cette stratégie du chaos est aussi assu- 


: mée que mortelle pour la gauche, dont la 
i : façade d'unité, bâtie en un temps record 
! gramme a pour clé de voûte la «priorité na- : 
: tionale » qui met à mal le principe constitu- : 
: façon. Elle profite au RN, comme en témoi- 
| gne la terrible dérive de l'exemplaire chas- 
niait l’antisémitisme de Jean-Marie Le Pen, : 
mette aujourd’hui en scène le retrait d'in- | 


depuis la dissolution décidée par Emma- 
nuel Macron, se trouve lézardée de la pire 


seur de nazis qu'a été Serge Klarsfeld. Elle 
compromet l’antiracisme et la lutte contre 


: l'antisémitisme comme ciment de la gau- 
douteux sur les chambres à gaz, montre les ' 
: de jeunes vers son idéal d'égalité. Mais cette 
: volonté de communautarisation est aussi 
: funeste pour la société française qui, comp- 
tant les plus importantes populations jui- 
: ves et musulmanes d'Europe, risque d’être 
! précipitée dans la violence par l’importa- 
tion du conflit proche-oriental. 

et renouant avec d'anciennes dérives de : 
gauche, tente d'exploiter la colère liée au : 
massacre des Palestiniens de Gaza pour 
: tique et une arme tragiquement destruc- 
! trice. Quels qu’en soient les propagateurs, 
les alibis, c'est un poison à combattre sans 
: trêve ni concession. 8 


che et porte d'entrée pour des générations 


D'où qu’il vienne, de l'extrême droite 
comme de la gauche, l'antisémitisme est à 
la fois un révélateur de crise sociale et poli- 
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l’époque 


Par Julien Blanc-Gras 


n ma volé mon Woma- 
nizer», soupire la cliente 
quinquagénaire en 
jaugeant les modèles à 
disposition dans la 
boutique, bien décidée 
à remplacer l’objet dérobé. Le vendeur, 
compatissant, renchérit : « Ce n'est pas la 
première fois que j'entends ça. Une autre 
cliente s'est fait cambrioler: ils ont em- 
porté tous ses sextoys, mais pas ses bi- 
joux.» De là à affirmer que le cours du 
vibromasseur est en train de supplanter 
celui de l'or, il y a un pas que l’on s’abs- 
tiendra de franchir. L'anecdote révèle 


Masseur prostatique, chaîne anale, vibromasseurs, double dong, masseur vibrant, boules de Geisha, chez passage du Désir. FLORENT TANET POUR «LE MONDE » 


toutefois la valeur et l'intérêt accordés 
aux jouets pour adultes dans notre 
monde incertain. 

Le marché mondial de l’acces- 
soire sexuel était estimé à 35,2 milliards 
de dollars (soit 32,8 milliards d'euros) 
en 2023 par le cabinet Research and 
Markets, et les projections l’envoient au 
septième ciel: il pourrait doubler d'ici à 
la fin de la décennie. En France, plus de 
la moitié de la population en avait déjà 
utilisé un en 2020, contre seulement 
9 % en 2007. Comment interpréter ce 
triomphe du sextoy au moment où la 
fréquence des rapports décline, notam- 
ment chez les jeunes ? Dans une société 
en récession sexuelle, est-il un énième 


marqueur du repli sur soi? Un allié de 
l'émancipation féminine? Une simple 
success story capitaliste? De quoi, bon 
sang, le sextoy est-il le nom ? 

Pour tenter de décrypter les dy- 
namiques à l'œuvre, nous nous som- 
mes glissés pendant quelques jours 
dans la peau d’un vendeur d’un «love 
store» Passage du Désir, une enseigne 
qui se positionne comme «la marque 
du développement durable du couple», 
avec une vingtaine de boutiques en 
France. Cosmétiques et jouets intimes y 
sont proposés dans des espaces élé- 
gants et ouverts sur des rues commer- 
çantes — et même dans des corners chez 
Monoprix — à mille lieues des sex-shops 


us de la moitie des Français ont 
déja utlisé un jouet sexuel. Désormais 
acheteur a le choxentre une pléthore 
de modeles high-tech pour femme 
ou homme hétéro comme homo 
Une chentéle de 18 à 80 ans, conseillée 
par les experts des «love stores» 


l’époque 
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à l’ancienne suintant la misère sexuelle 
derrière leurs rideaux opaques. 

Ici, on voit passer des bandes de 
copines en goguette, un couple qui 
pouffe en soupesant un dildo, un jeune 
homme en appel vidéo avec sa parte- 
naire pour choisir une paire de menot- 
tes, une fashionista concentrée sur les 
caractéristiques techniques d’un œuf 
vibrant connecté. Il y a M™! et M. Tout- 
le-Monde qui acquièrent un sextoy 
comme ils achèteraient un téléphone. Il 
y a employée de bureau un peu embar- 
rassée lors du passage en caisse avec son 
panier à 300 euros («Je vous mets tout 
ça dans un sac? » « Oui, je préfère, je vais 
au travail juste après »). Et il y a, bien sûr, 
ceux qui viennent «juste pour faire un 
cadeau». Femmes, hommes, couples, 
homos ou hétéros, c’est une grande va- 
riété de profils qui défile. 

Quelles sont les qualités requi- 
ses pour travailler ici? «Il faut de l'ouver- 
ture d'esprit, de l'empathie et une ab- 
sence de jugement», explique Arthur, 
responsable d'une boutique dans le 
Marais, à Paris. Il faut savoir renseigner 
le cadre costume-cravate faisant ses 
emplettes en afterwork (métro, boulot, 
vibro) comme la jeune femme voilée en 
quête de conseils discrets, ou l’adepte 
du BDSM souhaitant savoir «combien 
de temps sa soumise peut garder son 
plug anal en toute sécurité ». 

La maîtrise de l'anglais est un 
plus, la clientèle internationale consti- 
tuant un segment non négligeable, no- 
tamment celle venue d'Inde ou du 
Moyen-Orient, où les législations inter- 
disent la vente d'objets sexuels. « On fait 
un carton auprès des Emiraties avec un 
petit jouet qui ressemble à un tube de 
rouge à lèvres et passe inaperçu à la 
douane. C'est notre “spécial Dubaï”, ex- 
plique Lucie, 22 ans, vendeuse dans un 
magasin du centre commercial de la 
Défense, à l’ouest de Paris. J'ai aussi des 
clients africains qui viennent régulière- 
ment faire des achats groupés pour rap- 
porter des toys dans leur pays d'origine, 
où ils ne sont pas disponibles.» Dans 
l'imaginaire mondial, la France est tou- 
jours vue comme une terre de liberté 
des mœurs, et Paris reste la ville de 
l'amour. On en veut pour preuve le suc- 
cès des vibromasseurs en forme de tour 
Eiffel dont raffolent les touristes améri- 
caines. Un usage que Gustave Eiffel, 
malgré son génie visionnaire, n'avait 
sans doute pas anticipé. 

La diversité de l'offre nous rap- 
pelle l’inépuisable ingéniosité de les- 
pèce humaine en matière sexuelle. 
N'oublions jamais ceci: le godemiché a 
été inventé avant la roue. Malgré les siè- 
cles de culpabilisation de la masturba- 
tion, masculine comme féminine, le 
sextoy s’est frayé un chemin au gré des 
avancées techniques et des phénomè- 
nes culturels. Dans les années 1990, la 
série Sex and the City popularisait les 
oreilles frétillantes de la gamme Rabbit 
auprès des urbaines à fort pouvoir 
d'achat. Vint ensuite, au début des an- 
nées 2010, la vague Fifty Shades of Grey, 
répandant les pratiques et accessoires 
SM auprès d’un large public. «A l'épo- 


«Une veuve 
octogénaire 

a acheté son 
premier jouet et 
nous a appelés 
pour nous 
remercier, c'était 
très touchant » 


Frédéric, responsable d'une boutique 
Passage du Désir 


que, les magasins Decathlon vendaient 
énormément de cravaches, ils ont mis un 
moment à comprendre ce qui se pas- 
sait», sourit Frédéric, jeune quinquagé- 
naire chargé d’une boutique dans le 
quartier parisien du Châtelet. 

En 2014, advint la révolution 
copernicienne de l’onanisme avec l'ap- 
parition du Womanizer, dont la techno- 
logie à air pulsé fit le bonheur de tant de 
vulves (10 millions d'exemplaires écou- 
lés). Si Roland Barthes publiait ses 
Mythologies aujourd’hui, on peut parier 
qu'il l’inclurait au rayon des fétiches 
contemporains. La période du Covid-19 


a, enfin, provoqué un moment de bas- 
cule, avec l’envolée des commandes en 
ligne lors des confinements. Un nom- 
bre considérable d'Homo sapiens ont 
compris à cette occasion que le célibat 
et le cocooning étaient beaucoup plus 
supportables avec un sextoy à portée de 
main. L'industrie a suivi, les marques se 
sont multipliées et la profusion peut dé- 
sormais se révéler déroutante. 
Comment orienter la clientèle 
dans la jungle des dizaines de modèles 
existants? Si le choix s’est longtemps 
cantonné à divers simulacres de pénis à 
l'utilisation assez intuitive, il faut main- 
tenant compter avec les stimulateurs 
clitoridiens ou périnéaux, les chapelets, 
les masseurs vibrants Wand et toutes 
sortes d’ustensiles connectés pilotables 
à distance depuis des applis aux confi- 


gurations subtiles (la fracture numéri- 
que peut se nicher dans les recoins les 
plus inattendus). Sans même parler de 
l'univers, trop souvent invisibilisé, des 
accessoires masculins tels que les gai- 
nes de masturbation ou les stimula- 
teurs prostatiques — ces derniers géné- 
rant un intérêt timide mais croissant 
chez les hommes hétérosexuels. 

Quand on travaille dans un love 
store, il n’est pas seulement question de 
gaudriole. La matière est intime, sensi- 
ble, voire douloureuse. Il faut savoir 
écouter, voire accoucher la parole des 
plus réservés. Trouver les mots justes 
quand quelqu'un fond en larmes en évo- 
quant ses problèmes, qu'il s'agisse de 
vaginisme ou de troubles de l'érection. 
«Certains viennent pour se confier, on est 
un réceptacle. On a parfois l'impression 


d'être des psys », poursuit Lucie. Le do- 
maine du soin n'est pas loin. Des clien- 
tes sont envoyées par des médecins, des 
sexothérapeutes, des kinés. Des femmes 
qui sortent d’un cancer, dont la libido a 
été éteinte par la maladie et les traite- 
ments. D’autres qui ont subi des agres- 
sions et tentent de se reconnecter à leur 
sexualité. Des femmes excisées, privées 
de stimulation externe, que des conseils 
éclairés et un objet adéquat peuvent 
ramener au plaisir. «J'ai l'impression de 
faire un métier utile, affirme Sabine, ven- 
deuse depuis deux ans. Ce que nous fai- 
sons, c'est de l'éducation sexuelle. » 

La clientèle n'étant pas toujours 
très au fait de sa propre anatomie, l'ex- 
pertise du vendeur est cruciale. Une 
formation de cinq jours est donc dis- 
pensée aux nouveaux employés par la 


LE BOOM DES MASTURBATEURS MASCULINS 


Pour eux, 
les hommes 


sa pause déjeuner chez lui. « C'est le moment de 

la journée que j'attends avec le plus d'impa- 
tience », confie au Monde cet Américain de 40 ans. Et 
pour cause, une fois le repas de midi achevé et sa 
femme repartie au travail, il en profite pour s’adon- 
ner à son rituel favori, la masturbation. Pas n'importe 
comment : Daniel utilise un sextoy pour homme ap- 
pelé «masturbateur » ou «vaginette», sorte de gaine 
dans laquelle insérer un pénis. 

Conçus par des entreprises telles que Fleshlight, 
Kiiroo ou Dorcel pour imiter de manière plus ou 
moins réaliste la sensation d’une pénétration vagi- 
nale, anale, voire buccale, ces jouets sexuels sont de 
plus en plus populaires, notamment depuis les confi- 
nements liés à la pandémie de Covid-19. Mais bien 
qu'ils constituent aujourd’hui un sujet de discussion 
constant sur certains réseaux sociaux et forums en li- 
gne, l'existence même de ces objets demeure taboue 
et leur popularité largement sous-estimée. 

Leur histoire ne date pourtant pas d'hier. 
En 1998, Steve Shubin, un Américain, dépose un bre- 
vet pour ce qu'il qualifie alors de «dispositif pour le re- 
cueil discret de sperme ». Ses croquis représentent un 
objet cylindrique renfermant, sous un couvercle, un 
vagin artificiel conçu à partir d’un matériau élasti- 
que. La marque de sextoys Fleshlight, contraction an- 
glaise de flesh (la chair) et flash light (la lampe torche 
dont les vaginettes reprennent l'apparence), est née. 

Un quart de siècle plus tard, elle est devenue 
une référence et a entraîné dans son sillage de nom- 
breuses sociétés concurrentes. Surtout, le champ des 
possibles s’est élargi. Sur les places de marché en li- 
gne, on trouve des milliers de produits aux designs, 
textures, orifices. répondant aux fantasmes de pu- 
blics hétérosexuels comme homosexuels. «Il n’y en a 
pas deux pareils », confirme Vincent, un Canadien de 
34 ans détenteur à lui seul d’une trentaine de mastur- 
bateurs, dont les prix varient de 10 à 300 euros. 

Et la demande ne cesse de grandir, selon Juan 
Ziena Cabezas, directeur général de Fleshlight Inter- 
national SL, la branche européenne de l’entreprise 
américaine. «En 2023, nous avons produit plus de 
500000 unités » pour le Vieux Continent, explique- 
t-il au Monde depuis ses bureaux andalous. Et d’ajou- 
ter que la France figure parmi les trois premiers pays 
européens en termes de ventes, après le Royaume- 
Uni et l'Allemagne. 

Or, derrière cet engouement commercial, se 
cache une dynamique communautaire peu docu- 
mentée. Sur la plate-forme Reddit, par exemple, plus 
de 60000 internautes échangent en anglais sur un 
forum constamment actif consacré à la marque. Ils y 
vantent leurs collections respectives, photos et vi- 
déos à l'appui, se donnent des avis détaillés pour de 
futurs achats, partagent des mèmes, bâtissent des 
amitiés et se racontent des anecdotes intimes. «Je ne 
sais pas exactement ce que je cherche, maïs je suis 
curieux de savoir ce que vous recommanderiez à un 
débutant sans expérience », demande l’un d’entre eux. 
Un autre, au sujet de sa femme, confie : « Ça a complè- 


D aniel (le prénom a été modifié) adore prendre 


tement changé la dynamique de notre relation quand 
elle a compris qu'elle ne contrôlait plus mon plaisir. » 

Sur ces espaces en ligne, principalement peu- 
plés d'hommes anglophones, certains saluent aussi 
le design discret des objets ainsi que leur réalisme. 
Mais le succès de ces marques de masturbateurs pour 
hommes s'explique en grande partie par leurs straté- 
gies marketing fondées sur l’industrie pornographi- 
que. Fleshlight comme Kiiroo ont en effet développé 
des gammes entières de jouets modelés sur les vulves 
d’actrices X et vendus comme tels. 

Will, un Britannique de 26 ans dont la collec- 
tion personnelle ne cesse de s'étendre depuis sa ma- 
jorité, est conquis: «Il y a définitivement un certain 
plaisir à avoir un sextoy moulé à partir des parties inti- 
mes d'une star du porno et, quand on l'associe à une 
vidéo en première personne [filmée du point de vue de 
l'acteur] ou en réalité virtuelle, ça peut vraiment don- 
ner l'illusion. » «Il y a une sorte de connexion entre le 
client et la star inaccessible avec laquelle, dans la vraie 
vie, il ne pourra jamais avoir de relations sexuelles », 
appuie Juan Ziena Cabezas. 

Après avoir fait ce même pari de l'incarnation 
de ses vaginettes pendant plusieurs années, Dorcel 
veut de son côté revenir à des objets «plus neutres », 
explique Clément Djen, directeur marque et design 
de l’entreprise française. Cette dernière dit mener des 
études régulières auprès de sa base de clients mascu- 
lins, afin notamment de comprendre leurs préféren- 
ces et leurs habitudes. 

Leurs rituels, les membres les plus actifs des 
forums prennent plaisir à les décrire. «Je m'en sers 
environ deux fois par semaine, détaille Will au Monde. 
Je choisis un jouet que je réchauffe avec un accessoire, 
je décide si je veux regarder du porno ou non, je me dés- 
habille puis j'applique du lubrifiant avant de commen- 
cer à me faire plaisir. » L'une des techniques de base 
consiste à prendre l’objet en main et à l’enfoncer, par 
des mouvements de va-et-vient, sur son sexe. 

Célibataire français de 34 ans, Baptiste préfère 
quant à lui reproduire des positions traditionnelles : 
«J'ai acheté une petite ventouse que je visse à l'extré- 
mité du sextoy pour pouvoir le poser sur une surface, 
par exemple dans ma salle de bains. C'est à moi de faire 
des mouvements, l'excitation est différente.» C'est là 
toute la fonction de ces objets: reproduire le fan- 
tasme et l'illusion d’un rapport sexuel en chair et en 
os, quitte à brouiller les frontières. 

Les masturbateurs deviennent ainsi de vérita- 
bles compagnons pour les hommes qui les utilisent 
régulièrement. Parmi ceux que Le Monde a interro- 
gés, la plupart sont célibataires et disent ressentir 
davantage de sensations avec ces jouets qu'avec des 
partenaires humains. «Je fais durer le plaisir plus 
longtemps avec un accessoire et ça me procure 
beaucoup plus de sensations, confie Baptiste. J'ai 
même des amis à qui j'ai voulu en offrir, mais qui ont 
peur de préférer ça au réel. » 

Mais si ces sextoys permettent en effet aux 
hommes de mieux connaître leur corps et de pimen- 
ter leur vie sexuelle, ils participent de la construction 
d’une certaine masculinité. Des internautes hétéro- 
sexuels les décrivent comme un moyen de prendre 
leur indépendance vis-à-vis des femmes, reprenant la 
rhétorique sexiste des «célibataires involontaires », 
dits «incels ». «La masculinité a été écrasée ces derniè- 
res années à cause des politiques de gauche et du fémi- 
nisme, croit Vincent depuis son Canada natal. 
L'homme est considéré comme mauvais et, de nos jours, 
il est très difficile, voire dangereux, de sortir avec une 
femme. J'ai d'ailleurs arrêté et la sensation est la même: 
le Fleshlight offre un espace sûr pour pouvoir jouir de sa 
sexualité sans importer de problèmes dans son foyer. » 

Ce discours, la marque américaine dit s’y op- 
poser, bien qu'elle ait longtemps capitalisé sur la 
complexité supposée des exigences sexuelles fémini- 
nes, notamment à travers certaines de ses publicités. 
Mais il confirme l’idée selon laquelle ces masturba- 
teurs ont dépassé leur fonction première de sextoy 
pour devenir des objets culturels à part entière, nou- 
veaux véhicules d'une masculinité à l’ère du porno 
mainstream et des communautés en ligne. 

Aurélien Defer 


sémillante Valérie, 58 ans, responsable 
de boutique à Strasbourg: «On va étu- 
dier le fonctionnement du point G, les pa- 
rois vaginales, le deep spot. Si on avance 
bien, on commencera le pénis cet après- 
midi, avant de passer à mon sujet de pré- 
dilection : le périnée. Et l'entretien du pé- 
rinée, contrairement à ce qu'on croit, ce 
n'est pas que pour les vieilles. » 

Il est temps d'évoquer la ques- 
tion générationnelle. «Avant, on avait 
surtout de grands adultes, environ 
30-50 ans, poursuit Frédéric, le respon- 
sable de la boutique du Châtelet. Depuis 
quelques années, ça va de 18 à 80 ans.» 
La démocratisation du sextoy a ainsi le 
mérite de faire vaciller le tabou de la 
sexualité des seniors. Des couples de 
septuagénaires viennent en magasin. 
Des grands-mères y accompagnent leur 
petite-fille. «On a une dame octogé- 
naire, veuve, qui est venue acheter son 
premier jouet, nous explique-t-on. Elle 
nous a appelés quelques jours après pour 
nous remercier, c'était très touchant. » 


D'après 

une étude IFOP 
de 2091, l'usage 
des sextoys se 
fait davantage 
à deux 

qu'en solitaire 


Si les seniors ont pu souffrir à 
leurs débuts de la rareté de l'informa- 
tion en matière de sexe, les jeunes géné- 
rations doivent se dépatouiller avec sa 
surabondance, entre pornographie om- 
niprésente et conscience #metoo. «On 
a désormais une clientèle de jeunes très 
au courant, ouverts et déculpabilisés, no- 
tamment grâce aux réseaux sociaux. » Si 
les 18-24 ans font moins l’amour que 
leurs aînés, ils sont friands d’autoéro- 
tisme et de théorisation du plaisir. 

Entre le rayon des huiles de mas- 
sage et les jeux de société coquins, un 
coin librairie propose les ouvrages de 
quelques influenceuses Instagram à 
succès, «sexpertes» qui misent sur la 
pédagogie et ne lésinent pas sur le 
consentement, parlant aux générations 
soucieuses de leurs responsabilités. 
«Est-ce que c'est recyclable ? », s'inquiète 
un couple de jeunes femmes en scru- 
tant la notice d’un jouet avant de finali- 
ser lachat. «Oui? Génial!» Les voilà 
soulagées : Passage du Désir collecte en 
effet les toys usagés, qui seront recyclés 
en meubles de jardin — peut-être y pen- 
serez-vous cet été au moment de pren- 
dre vos apéros dans le jardin. Bon à 
savoir également: il existe des jouets 
sexuels réalisés en paille de blé, entière- 
ment biodégradables. 

Et le couple dans tout ça, à 
l'heure où (une partie de) la jeunesse 
remet en cause les conjugalités tradi- 
tionnelles? Eh bien, il consomme. 
D'après une étude IFOP de 2021, l'usage 
des sextoys se fait davantage à deux 
(46 %) qu'en solitaire (34 %). Après avoir 
accéléré l’autonomisation du plaisir 
individuel, l’ustensile devient-il un ci- 
ment du couple? Possible, mais ça ne 
marche pas à tous les coups. 

«Je me souviens de deux Alle- 
mands un peu coincés qui semblaient 
chercher à relancer leur histoire. Ça a fini 
en scène de ménage dans le magasin», 
raconte une vendeuse. Un vibromas- 
seur n'est pas une baguette magique. Et 
les réticences culturelles sont encore 
bien présentes. «Dans notre clientèle 
conjugale hétéro, on voit bien que cer- 
tains hommes sont déstabilisés, estime 
Valérie, la formatrice. Ils craignent de se 
sentir inutiles du fait de l'efficacité des 
jouets sur leur compagne. » 

Que les hommes anxieux se ras- 
surent — et que les séparatistes ne se ré- 
jouissent pas trop vite. Malgré les coups 
du boutoir du virtuel et du mécanique, 
le sexe charnel a encore de beaux jours 
devant lui. Quel que soit son niveau de 
perfectionnement, un sextoy reste un 
pur objet. S'il peut procurer des orgas- 
mes fulgurants sur commande, rien ne 
remplace le frottement d'une peau con- 
tre une autre. Un sextoy ne vous pren- 
dra jamais dans ses bras. Il n’embrasse 
pas, ne caresse pas vos cheveux, ne chu- 
chote pas de mots tendres ou scanda- 
leux à votre oreille. Un sextoy ne sait 
pas dire «je t'aime ». 
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WORK IN PROGRESS 


Oups, mon collègue 


est devenu RN. 


ou la «ciottisation » 
de la vie de bureau 


Nicolas Santolaria 


Hier encore, ils sifflotaient «Le Chant 


des partisans » à la cantine. Aujourd’hui, les 
mêmes n'hésitent plus à clamer «Vivement 
Bardella!». La submersion idéologique 


touche désormais tous les milieux 


tion » de nos vies professionnelles. Président des 

Républicains — ayant proposé une alliance au 
Rassemblement national pour les élections législatives 
anticipées rejetée par les autres responsables du parti -, 
Eric Ciotti est emblématique de ces collègues que vous 
pensiez il y a peu encore indéfectiblement allergiques à 
l'extrême droite et qui s'affichent désormais tout feu, 
tout flamme, pour le RN. « Une copine qui est AED [assis- 
tante d'éducation] dans un lycée pro de mon patelin est 
choquée : ce matin, elle a vu une enseignante de son bahut 
- une ancienne, expérimentée, respectée — quitter la salle 
des profs en lâchant bien fort à la cantonade “Vivement 
Bardella!” », rapporte le journaliste Olivier Cyran sur le 
réseau social X. D’après un sondage OpinionWay paru 
avant le 9 juin, un enseignant sur sept prévoyait de voter 
pour le parti d'extrême droite. 

Bien entendu, chacun est libre de ses opinions 
mais, dans les faits, beaucoup d'entreprises ou d’institu- 
tions fonctionnaient jusqu'alors comme des cocons 
idéologiques, représentant des communautés de valeurs 
plus ou moins implicites. Cet 
entre-soi - questionnable, bien 
entendu — opérait également à a 
une échelle catégorielle plus Cr OISEI 
large: la sociologie du vote 


d'extrême droite, traditionnel- a la café tena 


lement ancrée chez les em- 


N ous vivons un moment troublant de «ciottisa- 


ployés et les ouvriers, a long- un type qui porte 


temps pu laisser penser aux 


membres de groupes sociaux un tee-shirt 


plus favorisés que le RN, c'était 


ailleurs, que le RN, c'étaient les <J ordan, ] e tame » 


autres. Depuis les résultats des 


élections européennes, le SOUS Sa chemise 


9 juin, où la liste emmenée par 


Jordan Bardella a recueilli n est plus une 


31,6 % des suffrages, ce senti- 


ment rassurant s’est dissipé: hypothèse fe arfelue 


d’après une enquête Ipsos réa- 

lisée les 6 et 7 juin 2024, le RN 

a progressé, entre 2019 et aujourd’hui, de 13% à 20% chez 
les cadres, tout en renforçant son socle traditionnel. Le RN 
est ainsi devenu le premier parti des salariés (36% des 
voix), dans le public (34 %) comme dans le privé (37%). 
Croiser à la cafèt un type qui porte un tee-shirt «Jordan je 
t'aime» sous sa chemise n’est donc plus une hypothèse 
farfelue, et la suspicion est de mise. « Là, j'ai la haine. Je me 
rappelle de mon collègue, ce fumier qui tenait des propos 
tendancieux, je suis sûr à 99 % qu'il a voté RN », s'énervait 
un utilisateur de X au lendemain des européennes. 

Cette mue traumatisante du collègue lambda en 
électeur d'extrême droite constitue la scène inaugurale 
de l'enquête prophétique Les Grands-Remplacés (Arkhé, 
2020), de Paul Conge. Le journaliste y évoque notam- 
ment Joël, informaticien toulousain un peu gris, fils de 
socialistes, qui finit par se persuader que son monde est 
gangrené par l'immigration et le renoncement. Il se met 
alors à la muscu: « Happé progressivement par la propa- 
gande radicale de la “dissidence” sur Internet, il déroule 
désormais son “prêt-à-penser” sur ses collègues, ces “bo- 
bos” aux “corps de lâches”. » 

Le plus déstabilisant en la matière est la progres- 
sion de cet agglomérat d'idées rances dans des univers 
qui y étaient jusqu'alors totalement étanches. 

Dispensant des formations dans les univers pro- 
fessionnels pour dénoncer l’«imposture sociale » du Ras- 
semblement national, l'association intersyndicale Visa 
(pour Vigilance et Initiatives syndicales antifascistes) 
tente d’enrayer la séduction que ce parti opère, depuis 
son ravalement de façade, sur des publics historique- 
ment ancrés à gauche. Car, manifestement, les «cor- 
dons», les «barrières », les «barrages » et autres vocables 
incantatoires d'endiguement ne suffisent plus à empê- 
cher la submersion idéologique du «populisme Ultra- 
brite ». Y compris dans l'esprit de ceux qui, l’an dernier 
encore à la cantine, sifflotaient Le Chant des partisans. 


DARONS DARONNES 


Que faire si mon ado veut 
un tatouage où un piercing? 


Afin de savoir comment trancher cette question, qui renvoie souvent à sa propre éducation 
ou à des choix faits plus jeunes, Clara Georges est allée à la rencontre d'une professionnelle 


ous est-il déjà arrivé de 


tenir des positions éducatives rigides 
sans même savoir pourquoi? L'autre 
jour, j'ai été prise en flagrant délit de rai- 
deur par un ami. On parlait bijoux, et j'ai 
dit que j'interdisais à mes enfants de se 
faire percer les oreilles avant leurs 10 ans. 
«Mais pourquoi ?», m'a-t-il rétorqué en 
me regardant d’un air perplexe, comme 
si je lui avais annoncé que, chez moi, on 
n'avait pas le droit de sauter à cloche- 
pied. J'ai bredouillé, bafouillé, et fini par 
avouer que je n’en avais aucune idée. 

Ma fille aînée, 9 ans, a tellement 
entendu la règle des 10 ans qu'elle ne la 
remet plus en question. Quant à la ca- 
dette, 6 ans, elle me rappelle régulière- 
ment que ses copines de l’école, elles, ont 
les oreilles percées depuis qu'elles sont 
bébés. (Le benjamin de 4 ans s’en fiche 
globalement, lui, ce qu’il veut, c'est sa té- 
tine.) J'ai raconté à mon compagnon, le 
soir, que je m'étais couverte de ridicule 
en étant incapable d'expliquer notre dé- 
cision. Là, il ma coupée: «Pardon, si je 
peux me permettre, TA décision. Je t'ai tou- 
jours appuyée devant les enfants, pour 
maintenir la cohérence du bloc parental, 
mais je n'ai jamais compris pourquoi tu 
avais édicté cette règle!» D'ailleurs, a-t-il 
continué, comment aurait-il pu tenir un 
tel discours, lui que ses parents ont em- 
mené se faire percer l'oreille à... 5 ans? 

Comme toujours dans ces mo- 
ments de légère bousculade psychique, 
je suis retournée fouiner dans mon en- 
fance. Je me souviens du jour où ma 
mère m'a emmenée me faire percer les 
oreilles, vers mes 10 ans, comme d’un 
événement, un rite de passage. Peut- 
être ai-je voulu à mon tour en faire un 
moment spécial avec mes enfants. Mais 
je me souviens surtout, oh misère!, de 
ma propre incohérence, du jour où, à 
14 ans, pendant un séjour linguistique 
en Ecosse, je suis entrée chez un ta- 
toueur-pierceur et suis ressortie avec le 
rêve de ma vie : un piercing à l’arcade. La 
mère de ma famille d'accueil a failli 
s'évanouir: « Mais tes parents vont me 
faire un procès! », m’a-t-elle lancé dans 
un écossais rugueux. 

Mes parents ne lui ont pas fait de 
procès. Ma mère, qui, malgré toutes mes 
tentatives pour choquer, n'était jamais 
choquée, a trouvé ça pas mal. Mon père 
m'a dit, je me souviens encore de sa 
phrase: «Comment as-tu pu t'enlaidir 
comme ça ? Je ne te regarderai plus jamais 
dans les yeux!» Ce n'était pas vrai, mais 
disons qu’au moins, j'avais réussi à faire 


réagir. Mon corps, c'est mon corps, disait 
ce piercing, j'en fais ce que je veux. 

Où poser une limite, et pour- 
quoi? Que répondre à un ado qui veut 
un piercing au nombril, à la langue ou 
au septum? Que dire à un autre qui ré- 
clame un tatouage sur le torse? Est-ce 
une question de goût personnel, un cas 
flagrant d’arbitraire parental, du genre: 
OK. pour le petit oiseau au trait fin surle 
poignet, mais niet pour la femme nue 
en Harley sur le torse? Ou bien toutes 
ces demandes appellent-elles un refus 
de principe, du genre: tu feras ce que tu 
voudras quand tu auras 18 ans (carilest 
bien connu que, une fois dotés du droit 
de vote, les gens deviennent beaucoup 
plus responsables) ? 

Pour m'aider, je suis allée voir 
une spécialiste. Carine travaille comme 
pierceuse chez «Co Creative Factory. Les 
Salauds », un salon de tatouage et de pier- 
cing dans le 13° arrondissement de Paris. 
D'abord, me rappelle-t-elle, il y a la loi. 
Pas de tatouage ni de piercing avant 
18 ans, sauf si l’on est muni d’une autori- 
sation parentale écrite - même si, bien 
sûr, ceux qui le veulent vraiment trouve- 
ront toujours un endroit où le faire, 
comme moi à l'époque. 

Carine, 51 ans, elle-même large- 
ment tatouée et percée, fait tout de suite 
la distinction entre les deux pratiques. 
Dans ce salon, on n'accepte pas les mi- 
neurs pour un tatouage, même accompa- 
gnés de leurs parents. « C'est une question 
de maturité, me dit-elle. Le tatouage reste 
un acte définitif. Ce sont des âges charniè- 
res, où l'on change beaucoup. Mieux vaut 
attendre, sinon on peut regretter son 
choix.» Aux jeunes majeurs qui deman- 
dent un premier gros tatouage visible, 
comme un papillon dans le cou, Carine et 
son équipe suggèrent de réfléchir à quel- 
que chose de plus discret, pour éviter de 

finir dans l'émission 


Où poser «ttoo cover», dif 


fusée sur TFX, ou de 


une li m ite, payer six fois le coût 


de l'ornement pour 


et pou rq u Oi 2 le faire enlever. 


En revanche, 


E st = ce elle perce les enfants 


à partir de l’âge de 


une question 6ans. Les élèves de 


de goût 


personnel, 


un cas 
flagrant 


d'arbitraire 
parental? 


BENJAMIN CARROT 


l'école d’à côté sont venues les unes après 
les autres pour les oreilles, raconte-t-elle. 
Pour elles, Carine s'assure que la demande 
vient bien des enfants, et non d’un désir 
des parents. Pour les ados, qui peuvent ve- 
nir non accompagnés, elle requiert une 
autorisation écrite, une pièce d'identité et 
le livret de famille. La demande émane 
surtout de filles de 15-16 ans qui veulent se 
faire percer le nombril. Dans la mesure où 
l'on peut l'enlever facilement, le piercing 
est un geste moins radical, selon elle. 

Voici donc un aperçu des possi- 
bles, vu du salon de tatouage et de pier- 
cing. J'allais partir quand j'ai demandé à 
Carine quelle règle elle suivait, elle, en 
tant que mère: «Mes enfants, les tatoua- 
ges, c'est non, même après 18 ans! », s'est- 
elle exclamée. Carine a quatre enfants, de 
20, 16, 15 et 12 ans. Si elle a récemment 
consenti à percer ses filles de 16 et 15 ans, 
elle refuse toute décoration à l'encre. «Mes 
parents mont toujours dit qu'il fallait que je 
sois diplômée, me raconte-t-elle alors. Et 
j'ai eu les diplômes, bac + 5, secrétaire trilin- 
gue. Quand je passais des entretiens télé- 
phoniques, cela se passait toujours très 
bien. Puis les employeurs me voyaient arri- 
ver, et c'était fini. Un jour, un recruteur a été 
très honnête. Il m'a dit qu'il fallait que je 
fasse un métier du téléphone. J'ai fait dix- 
sept ans dans le télémarketing. » 

Rien n’a changé, me dit Carine. 
Régulièrement, des clients reviennent la 
voir juste après un piercing ou un ta- 
touage pour lui dire que leur patron leur 
a demandé de «cacher ça ». Après le mar- 
keting, Carine a travaillé quatorze ans 
comme vendeuse chez H&M, l’une des 
rares enseignes où l’on accepte tous les 
looks. Depuis un an, elle est pierceuse ici, 
et son apparence est enfin devenue un 
argument de vente. 

Je n’avais pas du tout pensé au 
préjudice professionnel. C’est une bonne 
base pour commencer une conversation 
avec un ado qui réclame des larmes de 
gangster — et peut-être plus acceptable 
comme argument que: «Tu veux faire 
beauf? » En revanche, je nai pas trouvé 
la moindre justification, au cours de 
cette chronique, à mon étrange rigidité 
sur les oreilles percées... 
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La Grand-Place 

de Bruxelles. 

MATTHIEU COLIN/DIVERGENCE 
Ci-dessous: Delphine 
Seyrig dans «Jeanne 
Dielman, 23, quai 

du Commerce, 

IO8O Bruxelles», 

un film de Chantal 
Akerman (1976). 
FONDATION CHANTAL 


AKERMAN 


EN TRAIN Bruxelles est à 1h30 de Paris 
en Eurostar. A partir de 29 € l'aller simple. 


Eurostar.com 


L'HOTEL MADE IN LOUISE, tout 
près de l'avenue Louise, accueille les voya- 
geurs dans une maison bruxelloise du 

XX“ siècle avec de grands arbres dans la cour. 
Café et infusions à volonté dans le salon de 
cet établissement chaleureux. 

Chambres à partir de 12O €. 40, rue Veydt. 
Madeinlouise.com 


IN’T SPINNEKOPKE est un estaminet 
fondé au XVIII siècle. Oubliez le sucre en 
poudre avalé à la cuillère par Chantal Aker- 
man dans Je, tu, il, elle (1974)! On y savoure de 
la cuisine flamande, tels le bloempanch (bou- 
din noir aux pommes) ou la carbonade aux 
joues de porc, le tout arrosé de bière belge. 
Plat du jour à partir de 15 €. 

I, place du Jardin-aux-Fleurs. Spinnekopke.be 


LE COQ semble n'avoir pas bougé depuis 
l'époque du tournage de Portrait d'une jeune 


VOYAGE 


Ous aimez 
Chantal Akerman 


VOUS AIMerez 
Bruxelles 


ée à Bruxelles en 

1950, la cinéaste 

belge fut profon- 

dément marquée 

par New York, où 

elle conçut de 
nombreux films, dont le fabu- 
leux News from Home (longs 
plans-séquences documentaires 
de la ville avec voix de la réalisa- 
trice lisant les lettres de sa mère), 
mais aussi Paris, où elle résida 
jusqu’à sa mort, en 2015. Chantal 
Akerman a arpenté le monde et 
filmé la Russie, Israël et la fron- 
tière mexico-étasunienne, mais 
elle est restée toute sa vie fidèle à 
Bruxelles, où elle revenait sans 
cesse. Le Palais des beaux-arts 
(Bozar) lui consacre jusqu’au 


Julien Thèves 


21 juillet une exposition immer- 
sive qui se déplacera ensuite, en 
version réduite, au Musée du Jeu 
de paume à Paris. 

Le parcours commence 
par le court-métrage Saute ma 
ville, où une jeune femme (Chan- 
tal Akerman elle-même) rentre 
chez elle, crée le désordre dans sa 
petite cuisine avant d'allumer le 
gaz et de faire sauter l’apparte- 
ment. Après cette entrée en ma- 
tière, c'est le moment d'avancer 
dans les salles au parquet grin- 
çant qui proposent des échap- 
pées dans l'œuvre de la cinéaste, 
comme ces rushes silencieux 
(Hanging Out Yonkers, tourné 
dans un centre de réinsertion 
pour jeunes toxicomanes et dé- 


linquants), ce plan fixe d’une mi- 
nute et trente-huit secondes dans 
lequel Chantal rigole avec ses co- 
pines new-yorkaises ou l’impres- 
sionnante installation D’Est dont 
les vingt-quatre téléviseurs diffu- 
sent en boucle des personnes 
sous la neige à Moscou, peu après 
la chute de l'URSS. 

D'interviews en photos de 
tournage, de scénarios en notes 
d'intention, on progresse dans la 
pensée de cette cinéaste expéri- 
mentale à l'influence majeure. 
Akerman maniait le temps, cho- 
régraphiait les corps, laissait 
s'installer les silences et déployait 
les travellings. Elle exprimait la 
solitude, le désir, la fantaisie ou le 
désespoir. A l'extérieur de Bozar, 


TROIS AUTRES 
RAISONS D'Y ALLER 


POUR L'ART NOUVEAU 
L'architecte du Palais des 
beaux-arts était un maître 

de l'Art nouveau. A la toute fin 
du XIXe siècle, Victor Horta a 
édifié à Bruxelles l'hôtel Tassel, 
l'hôtel Solvay, l'hôtel van 
Eetvelde et sa propre demeure, 
aujourd'hui un musée. Inscrits 
au patrimoine mondial de 
l'Unesco, ces beaux immeu- 
bles complètent d'autres 
merveilles, à découvrir notam- 
ment dans les quartiers 
d'Ixelles et de Saint-Gilles. 


Musée Horta, 27, rue 
Américaine. Tous les jours 
sauf lundi, visites limitées à 

15 personnes, I2 €, réservation 
obligatoire. Hortamuseum.be 


POUR LA CINEMATEK 
Chantal Akerman a beaucoup 
fréquenté la Cinémathèque 
royale de Belgique, attenante 
à Bozar, dont elle était 
membre et où elle a déposé 
ses archives. Outre la rétros- 
pective qui lui est consacrée 
parallèlement à l'exposition, 
des films sous-titrés en français 
et en flamand y sont projetés 
tous les jours. 

9, rue Baron-Horta. Ouvert 
tous les après-midi. Ticket de 
cinéma, 6 €, musée gratuit. 
Cinematek.be 


POUR LE MUSÉE 

DE LA BIÈRE 

Abandonné depuis dix ans, le 
majestueux Palais de la Bourse 
de style néoclassique a été 
entièrement rénové en 2093. 
Un Musée de la bière s'y est 
installé. Sur le rooftop, une 
grande terrasse permet de 
déguster des bières locales en 
admirant la ville à 360 degrés. 
80, boulevard Anspach. 
L'entrée du monument est 
gratuite. Ouvert tous les jours 
sauf lundi. {7 € avec accès au 
rooftop. Belgianbeerworld.be 


Jille de la fin des années 60 à Bruxelles. C'est 
dans ce café que traîne l'héroïne. Il y règne 
une odeur indéfinissable de bière et de vieille 
banquette en similicuir. Le charme opère. 
Service au comptoir et pas de carte bancaire. 


Le Coq. 14, rue Auguste-Orts. 
Eau pétillante, 2 €. 


LES FANS de Chantal Akerman s'offriront 
ce superbe coffret en trois volumes qui ras- 


semble l'œuvre écrite et parlée de la cinéaste 
(interviews, scénarios, livres, images...). 
«Chantal Akerman, Œuvre écrite et parlée 
1968-2015 », édition établie par Cyril Béghin 
(L'Arachnéen), 59 €. 


Notre journaliste a organisé son voyage 
avec l'aide de l'office de tourisme de Bruxelles. 


ce bâtiment Art déco édifié par 
Victor Horta en 1929, il est temps 
d'une balade suggestive dans la 
déroutante Bruxelles où se ca- 
chent des indices des films de 
Chantal Akerman. 

En descendant vers la 
Grand-Place, dont l’afflux de tou- 
ristes ne parvient pas à éteindre 
la splendeur, on passe par la place 
Vieille-Halle-aux-Blés, qui a bien 
changé depuis Toute une nuit 
(1982), où les personnages se croi- 
saient dans un Bruxelles écrasé 
de chaleur. C'est devenu un joli 
carrefour avec terrasses et statue 
de Jacques Brel (la fondation du 
chanteur est installée sur la place). 
Sur l'avenue de la Toison-d'Or, on 
marche dans les pas du couple 
adolescent de Portrait d'une jeune 
fille de la fin des années 60 à 
Bruxelles (1994). 

Ici commence la galerie 
marchande dite «de la Toison 
d'Or», où les parents de Chantal 
Akerman avaient une boutique et 
qui inspira la cinéaste pour Gol- 
den Eighties (1986). La gare du 
Midi, où arrivent les Eurostar, est 
le lieu des errances d'Aurore 
Clément dans Les Rendez-vous 
d'Anna (19738). L'actrice retrouve sa 
mère de fiction après un long 
périple ferroviaire à travers l’Alle- 
magne et la Belgique. Bruxelles 
est toujours traversée par les 
trains, par l’histoire, par les lan- 
gues. « Chantal trouvait Paris trop 
rond, elle aimait, ici, les briques 
rouges comme à New York, la géo- 


métrie, le côté hétéroclite et chao- 
tique de cette ville», se souvient 
Marilyn Watelet, son amie et pro- 
ductrice de toujours. 

Enfin, l'adresse la plus 
akermanienne, c'est bien sûr 
Jeanne Dielman, 23, quai du Com- 
merce, 1080 Bruxelles (1976), élu 
meilleur film de tous les temps 
en 2022 par la revue britannique 
Sight and Sound. La parfaite mé- 
nagère incarnée par Delphine 
Seyrig s’y prostitue entre deux 
vaisselles, deux séances de repas- 
sage. « Lors de mon premier séjour 
à Bruxelles, j'avais filé tout de suite 
quai du Commerce», se souvient 
le cinéaste Vincent Dieutre, qui 
prépare un documentaire sur 
Akerman: «J'étais surpris que ce 
ne soit pas un quai au bord de 
l'eau.» Epicentre d’une impor- 
tante rénovation urbaine, le ca- 
nal de Charleroi à l’Escaut est en 
réalité situé un peu plus loin. 

Depuis septembre 2023, 
une grande fresque émouvante 
représente Delphine Seyrig à 
quelques rues de là. Le souvenir 
de Jeanne Dielman est bien pré- 
sent. Mais le temps emportera 
tout et la fresque sera recouverte 
un jour par l'immeuble qui pous- 
sera sur cette parcelle. 


Palais des beaux-arts, 23, rue 
Ravenstein. «Chantal Akerman. 
Travelling », jusqu'au 2l juillet. 
Ouvert tous les jours sauf lundi, 
16 € (moins de 30 ans, 8 €). 
Bozar.be 


ELLORAN K 


TOI MÈME 


Le « pas avant le mariage », 
ce fervent abstinent, adepte du «sexe lent» 


Anne Chirol 


«Et toi, tu es PAM ou pas PAM?» est une 
question que l'on peut entendre si l’on évolue 
dans un établissement d'enseignement 
catholique de Versailles, dans les Yvelines. 
Derrière cet acronyme, né on ne sait trop 
comment, se cache la question de l’abstinence 
jusqu'à l'union maritale. PAM comme «pas 
avant le mariage », donc. En 2019, le père Max 
Huot de Longchamp, responsable du centre 
et de la société de vie apostolique Saint-Jean- 
de-la-Croix, consacré à la formation spirituelle 
chrétienne, publie le petit livret PAM! 

(éd. Paroisse et Famille), dans lequel il promeut 
«la valeur humaine et chrétienne de la 


chasteté avant le mariage ». Et s'adresse à 
ceux qui se gardent d’avoir des rapports 
charnels comme « à ceux qui regrettent 
[d’avoir goûté au fruit défendu] ». 
Comprendre: on peut toujours se repentir 
même après avoir «fauté ». 

Sur TikTok, certains, ou plutôt certaines, 
mettent en avant ce statut pour montrer 
qu'elles se réservent pour leur nuit de noces. 
Démarche qui ne concerne pas que la religion 
catholique. Même si ces sujets relèvent de 

la sphère intime, le PAM adore revendiquer 
haut et fort le fait qu'il n'offre pas son corps 
facilement, notamment en portant une bague 


de virginité, un bijou très en vogue aux Etats- 
Unis. Banalisation des questions touchant à 
l'intimité sur les réseaux sociaux oblige, le PAM 
est de plus en plus ouvert à exposer son choix, 
contrairement à ses dieux, plus frileux. 

De nature tout de même plutôt coincée, nos 
abstinents ont le poil qui se hérisse quand 

ils apprennent qu'une de leurs connaissances 
a eu recours à une IVG. Ils ne peuvent 
s'empêcher d'émettre un jugement rétrograde 
à l'égard de celle-ci. 

Pour le PAM, il faut attendre de tomber sur 

la perle rare et de se dire oui devant l'autel, 
pour «rassembler » ses énergies et être prêt 

le jour J. « Quelle plus belle preuve d'amour 
peut-on offrir ?» pense le PAM. Dans un article 
de nos confrères de La Vie sur ces couples, 

la sexothérapeute Hélène Dumont explique 
que le vœu de chasteté jusqu'au mariage peut 
toutefois être à l’origine de bien des troubles 
sexuels. Pour certaines femmes, l'idéal de 
pureté dans lequel elles grandissent peut 

les conduire à souffrir de vaginisme. Il s'agit 
de la contraction involontaire des muscles 


du plancher pelvien, rendant douloureuse 

et difficile la pénétration vaginale. 

Pour les hommes, à qui on a répété de ne pas 
se masturber, certains «rencontrent des 
difficultés pour éjaculer ou pour éprouver du 
plaisir». En effet, nombre d'entre eux, ayant 
érotisé cet interdit, souffrent, une fois liés par 
le mariage, d'une perte de libido. 

Malgré ces désagréments, « à quoi bon 
enchaîñner les conquêtes, tels de vulgaires 
produits de consommation que l'on trouve en 
rayon sur Tinder?», s'interrogent nos PAM. Eux 
chérissent plutôt le slow sex («sexe lent»), soit le 
fait de prendre son temps pour «se rencontrer 
intimement ». Pressé par ses pulsions sexuelles, 
il va quand même demander la main de 

sa bien-aimée entre ses 20 ans et ses 95 ans 
au maximum, histoire de rompre l'attente 

le plus vite possible. Patienter, d'accord, mais 
pas trop quand même. 
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l’époque 


CUISINE 


«Un dictateur ne ment jamais 
à son chef cuismier » 


Avec «Comment nourrir un dictateur», le journaliste Witold 
Szablowski visite les régimes autocratiques côté fourneaux 


Léo Bourdin 


CLAIRE PAYEN POUR «LE MONDE » 


PLAT FÉTICHE 


Lee rte aux Taes 
de Yazıd Ichemrahen 


Elvire von Bardeleben 


HAREL + OCANTE POUR «LE MONDE » 


ans Comment nourrir un dictateur? (Noir sur 
blanc, 272 p., 22 €), le grand reporter polonais 
Witold Szablowski est parti à la rencontre de 
chefs de dictateurs. Dans cette enquête au long 
cours, l’auteur porte un regard inédit sur ces 
cuisiniers, oubliés de l’histoire, qui ont été té- 
moins, de l’intérieur, de la folie de leurs employeurs. 


Quel a été le point de départ de votre enquête? 

Après mes études, j'ai longuement travaillé dans un restaurant, 
au Danemark, en tant que chef. Quand je suis devenu grand re- 
porter, quelques années plus tard, j'ai voulu retrouver ce type 
d'expérience. Un jour, je suis tombé sur Cooking History [2009], 
un documentaire de Peter Kerekes, qui raconte le parcours de 
ceux qui ont été chargés de préparer les repas des puissants à 
des moments-clés de l’histoire, depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale. J'ai compris que derrière chaque événement 
politique important, chaque guerre, chaque négociation, il y 
avait eu des chefs de cuisine qui avaient joué un rôle spécial. 


Les cuisiniers que vous avez rencontrés ont longtemps 

été tenus au silence le plus strict... 

Quand on a cuisiné pour un despote et que l'on est parvenu à 
rester en vie, c'est que l’on a su faire preuve de la plus grande 
discrétion. Car connaître l'alimentation d’un dictateur est une 
information sensible qui relève du secret d’Etat. Je me souviens 
de l'excitation que j'ai ressentie quand j'ai retrouvé Abu Ali, 
l'ancien cuisinier de Saddam Hussein, après plus de trois ans 
de recherches. Depuis l'invasion de l'Irak par les Etats-Unis, 
en 2003, Abu Ali vivait caché, sous un faux nom. Personne, pas 
même ses voisins, n'était au courant de son passé. 


Comment êtes-vous parvenu à les faire témoigner ? 

Je devais les emmener sur leur terrain, dans leur royaume: en 
cuisine. Je commençais toujours par leur demander de me 
préparer un plat. C'est comme cela que leurs souvenirs jaillis- 
saient et que les langues se déliaient, de manière plus ou 
moins fortuite, au détour d’un ingrédient ou d’une prépara- 
tion. Lorsque vous parlez avec ces chefs, ils vous racontent une 
version de l’histoire, vue de l’intérieur, que personne d'autre 
ne connaît. Vous savez, les dictateurs mentent à tout le monde: 
à leurs assistants, à leurs femmes, à leurs premiers ministres, à 
leur peuple. Mais il y a deux personnes à qui ils ne mentent 
jamais : leur médecin et leur cuisinier. 


Comment devient-on chef pour dictateur ? 

Il y a deux façons de se retrouver dans cette situation. La pre- 
mière est que vous êtes jeune, idéaliste, que vous avez rejoint 
un mouvement révolutionnaire et que, pour une raison quel- 
conque, quelqu'un décide que vous allez cuisiner. C’est ce qui 
s’est passé pour Erasmo Hernández, par exemple. Il n'avait que 
16 ans lorsqu'il a rejoint l'unité de Che Guevara, en tant que 
garde du corps, pendant la révolution cubaine. Quand les révo- 
lutionnaires ont pris le pouvoir, ils se sont rendu compte 
qu'Erasmo était le seul combattant de l'unité à savoir réelle- 
ment préparer à manger. C’est ainsi qu'il est devenu le chef de 
Fidel Castro pendant environ cinquante ans. Le deuxième cas 
de figure est quand un dictateur fait appel à vous alors qu'il est 
déjà au pouvoir et qu'il cherche simplement à s'offrir les servi- 
ces du meilleur chef possible. 


Parce qu'ils partagent la vie des dictateurs 

au quotidien, les chefs sont les premiers à profiter 

de leurs largesses, mais aussi à subir leur paranoïa 

ou leurs sautes d'humeur... 

Lorsque vous êtes proche d’un dictateur, vous n'êtes jamais 
vraiment en sécurité. Les despotes vivent dans la peur perma- 
nente que quelqu'un essaie de les assassiner... et les cuisiniers 
sont toujours les premiers à être soupçonnés. S'il est assez 
compliqué d'organiser un coup d'Etat, empoisonnement par 
la nourriture reste le moyen le plus simple de renverser le 
pouvoir en place. Une grande partie du travail des chefs con- 
siste donc à apporter la preuve quotidienne qu'ils n’essaient 
pas de tuer leur employeur. Dans mon livre, je rapporte le té- 
moignage de «Monsieur K. » qui fut le chef personnel d'Enver 
Hoxha /à la tête de la République populaire socialiste d'Albanie 
de 1945 à 1985]. Il m'a raconté avoir été embauché en rempla- 
cement d’un autre chef, qui venait d'être exécuté. Enver 
Hoxha était de mauvaise humeur, n'avait pas apprécié la 
nourriture qui lui avait été servie, et en avait déduit que son 
cuisinier avait essayé de l'empoisonner. Pendant ses seize ans 
de service, «Monsieur K. » a été hanté par le sort funeste qui 
avait été réservé à son prédécesseur. Tous les jours, il devait 
prouver qu’il n’était pas en train de comploter contre Hoxha. 
Tous les jours, il remettait sa vie en jeu. Je vous laisse imaginer 
son état psychologique. 


Comme les soldats qui reviennent des lignes de front, 

les cuisiniers que vous avez rencontrés semblent 

souffrir d’une forme de stress post-traumatique, 

voire de syndrome de Stockholm... 

Ce qui est certain, c’est que chacun d’entre eux aurait pu être 
tué au moins une fois. La cheffe personnelle de Pol Pot, 
Mrne Yong Moeun, a, quant à elle, été accusée d’être une es- 
pionne plus de vingt-sept fois... mais paradoxalement, c’est 
aussi la seule personne que j'ai entendu dire que Pol Pot 
l'avait sauvée. En réalité, elle était amoureuse de son dicta- 
teur et je pense qu’elle a accepté de parler avec moi unique- 
ment parce que personne d’autre ne voulait aborder ce sujet 
avec elle. Elle vivait à 20 kilomètres de l'endroit où est enterré 
Pol Pot. Je lui ai proposé que l’on se rende sur sa tombe, parce 
qu’au Cambodge une tradition consiste à cuisiner pour l'es- 
prit des morts dans les cimetières. J'avais dans l’idée qu'elle y 
prépare le plat préféré de Pol Pot : une salade de papaye. Elle 
m'a répondu que cela ne faisait aucun sens d’y aller car il était 
désormais réincarné dans la peau de quelqu'un d'autre, quel- 
que part dans le monde. 


Vous partagez certaines recettes fétiches de dictateurs, 
comme la chèvre rôtie de Milton Obote, ancien 

président de l’Ouganda, ou le poisson sauce mangue 

de Fidel Castro. Quel est le plat qui vous a le plus marqué? 
Je pense au masgouf, un plat traditionnel irakien. C’est une 
recette délicieuse réalisée à partir d’un poisson d'eau douce, 
semblable à la carpe, que l’on trouve uniquement en Irak. Ce 
plat était le péché mignon de Saddam Hussein. Quand les 
Etats-Unis ont envahi l'Irak et se sont mis à traquer le dictateur, 
ils ont rapidement compris qu'où qu'il soit, il ne parviendrait 
pas à se passer de masgouf. Alors, ils ont envoyé des agents 
près de tous les étangs où l’on pêchait ce poisson pour retrou- 
ver la trace de Saddam Hussein et le capturer. 


Son enfance difficile 
puis son ascension en tant 
que pâtissier ont déjà fait 
l'objet de deux livres et un 
film. A 39 ans, le Champen- 
ois Yazid Ichemrahen, nou- 
veau chef pâtissier du 
Royal Monceau, à Paris, 
possède huit pâtisseries 
dans le monde et |,6 million 
d'abonnés sur Instagram. 

«J'adore les par- 
fums. Quand j'ai du temps 
libre, je vais sentir des fra- 
grances, je discute avec les 
vendeurs. Le métier de par- 
fumeur ressemble à celui de 
pâtissier: il faut sélection- 
ner des matières premières 
pour parvenir à une créa- 
tion avec des notes de tête, 
de cœur et de fond. En arri- 
vant au Royal Monceau, je 
voulais réaliser une tarte 
aux fraises, mais je ne trou- 
vais pas la bonne idée. C'est 
en sentant Rose Chérie de 
Guerlain au duty free d'un 
aéroport que j'ai eu une ré- 
vélation: fraise, amande 
amère, hibiscus, rose, fram- 
boise. C'était ces notes qu'il 
fallait pour la tarte. 

Après une quinzaine 
d'essais, on a abouti à ce 
sablé kipferl alsacien à 
base de poudre de noiset- 
tes. Je fais attention à ce 
qu'il y ait de la mâche car 


le parfum Guerlain sur votre 
serviette, qu'il recommande 
de sentir avant et pendant 
la dégustation. S'il vous sent 
réceptif, il vous parlera de 
son travail, de la recette, 
des produits. l'explication 
n'intéressera peut-être pas 
80 ê des clients, mais dans 
les 20 3 restants, elle en 
marquera certains. 

Ce qui me pas- 
sionne, ce n'est pas seule- 
ment de créer un dessert, 
mais d'offrir une expé- 
rience unique. Ici, j'aimerais 
que le client soit en con- 
nexion avec un pâtissier qui 
s'est levé à 4 heures du ma- 
tin pour faire son gâteau, et 
qui arrive peut-être avec sa 
veste tachée. Je ne voulais 
pas venir au Royal Mon- 
ceau et faire juste une pâ- 
tisserie technique, mais 
faire ressentir une partie de 
mon cœur, de mon âme, de 
mon histoire. 

La pâtisserie m'a 
sauvé la vie. J'ai grandi en- 
tre un foyer et une famille 
d'accueil. Ma mère était 
alcoolique, droguée et 
prostituée. J'ai fait plein de 
conneries, je suis passé par 
la délinquance et, à 15 ans, 
le juge des enfants m'a 
proposé une formation où 
la prison. Je me suis dit: 


c'est comme ça qu'on crée 
de l'émotion dans un gô- 
teau. Il y a IO 8 de beurre en 
plus que dans une pâte su- 
crée ordinaire, car qui dit 
beurre dit longueur en bou- 
che. Je ne suis pas de cette 
catégorie de pâtissiers qui 
fait tout son marketing sur 
l'idée de désucrer. Et puis, 
l'ensemble reste léger: pour 
9,5 centimètres de sablé, il 
doit y avoir IOO grammes 
de fraises. On met aussi de 
la crème fermière à base 
d'amandes amères, un 
voile fraise-framboise in- 
fusé à l'hibiscus. Et une 
sauce fraise légèrement ci- 
tronnée à la rose. 

Quitte à passer par- 
fois pour un savant fou, 
j'essaie de ne rien faire par 
hasard. La recherche de 
goûts est millimétrée, le ser- 
vice aussi. Quand vous 
commandez ce gâteau au 
Royal Monceau, c'est un pâ- 
tissier qui sort de sa cuisine 
pour vous servir. || vaporise 


LA DÉGUSTATION 


“Allez, pâtisserie!” Au foyer, 
j'ai cherché sur Internet 
“meilleur pâtissier au 
monde”, et le référence- 
ment m'a indiqué Pascal 
Caffet, à Troyes. Je me suis 
formé chez lui, puis j'ai tra- 
vaillé avec Angelo Musa, 
chez M. Robuchon à Mo- 
naco. J'ai fait des concours, 
que j'ai remportés. 

Ce qui me motive, 
aujourd'hui, c'est cette sé- 
curité que la pâtisserie m'a 
donnée. Il y a dix ans, je me 
disais: soit je ferai des pro- 
jets extraordinaires, soit je 
serai mort. Travailler, je ne 
fais que ça. Je vous menti- 
rais en disant que tout ça 
me rend réellement heu- 
reux. Mais la pâtisserie, 
c'est ma drogue à moi.» 
Tarte aux fraises, 25 euros. 

Le Royal Monceau-Raffles, 
37, avenue Hoche, Paris 8°. 
Leroyalmonceau.com 


Sentir un parfum et manger en même temps n'est pas du goût 
de tout le monde. Mais le rituel du «pschitt» sur la serviette n'est 
pas trop invasif, et on peut se concentrer sur cette très bonne 
tarte, finalement moins complexe qu'elle n'en a l'air: l'amande et 
l’hibiscus sont discrets, l'abondance de fruits frais la rend légère. 
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UN APÉRO AVEC... 


ÉMILIE DEQUENNE 


Chaque semaine, «l Epoque» paie son coup. Dans «Survivre », film catastrophe de Frédéric Jardin, l'actrice 
est attaquée par des crabes. En août 2093, on lui diagnostiquait un cancer chronique, dont elle parle librement 


Emilie Dequenne, 

au restaurant Chai 33, 
Paris 12, le 18 juin. 

JULIEN MIGNOT POUR «LE MONDE » 


PLAYLIST 


> DERNIÈRE APPLI 
CONSULTÉE 
AlloCiné 


> DERNIER FILM VU 
«Le Deuxième Acte», 
de Quentin Dupieux 


> DERNIÈRE SÉRIE 
REGARDÉE 

«Mon Petit Renne» 
(Netflix) 


> DERNIÈRE MUSIQUE 
ÉCOUTÉE 

«Modern Love », 

de Zaho de Sagazan 


«Cest rude, la boîte de mouchoirs, 
loncologue qui prend ses précautions...» 


milie Dequenne est contrariée. Le point de couture qui 


maintient son col ouvert s’est détaché. «Je vais avoir l'air 
d'une bigote!», dit-elle, en cherchant une solution de 
secours, assise à une table de Chai 33, à Bercy Village. 
L'adresse du centre commercial, qu’elle n’a fréquenté 
qu'une fois pour acheter des croquettes pour ses chats, a 
été choisie pour sa proximité avec l’'UGC Ciné Cité qui 
projette ce mardi 18 juin, en avant-première, son dernier 
film, Survivre, réalisé par Frédéric Jardin. 

L'histoire raconte que les pôles magnétiques de la 
Terre se sont inversés, provoquant le retrait des océans et 
le naufrage à sec d’une famille partie en croisière... Rele- 
vant du récit intimiste et du dispositif conceptuel, cet 
irrésistible petit road-movie apocalyptique, dans lequel 
Emilie est attaquée par des crabes, doit beaucoup à l’ar- 
deur et à l'endurance de ses acteurs. « Nez cassé pendant 
une scène de bagarre, accès au décor par une ligne de vie, 
pieds accrochés à un câble dans la mer..., énumère-t- 
elle. C'est mon tournage le plus physique depuis La Fille du 
RER [2009], pour lequel André Téchiné m'avait demandé 
de maigrir et d'apprendre à faire du roller. » 

Cheveux courts et longs cils effet «poo-poo-pee- 
doo», notre invitée est franchement jolie dans sa robe 
longue en broderie anglaise, dont on perçoit qu'elle a été 
choisie pour en finir avec les heures sombres. En rémis- 
sion d’un corticosurrénalome, un cancer de la glande 
surrénale, Emilie Dequenne est réapparue pour la pre- 
mière fois au Festival de Cannes, en mai, où elle a parlé 
très librement de sa maladie. Depuis, elle a continué. 
«Pour moi, c'est thérapeutique, mais cela gêne beaucoup 
ma mère, qui ne sait pas quoi répondre aux gens qui lui po- 
sent des questions, explique-t-elle. Il faut dire que tout cela 
n'est pas très clair, ma rémission reste relative, c'est un can- 
cer chronique, qui peut se réveiller de temps en temps. » 

Lorsque ses yeux s'embuent, elle se tourne vers sa 
fille, Milla, 22 ans, chargée de la pomponner avant la 
séance photo. Diplômée d’une école de maquillage, la 
jeune femme a renoncé à une année universitaire pour 
rester auprès de sa mère pendant sa chimiothérapie. De- 
puis peu, elles travaillent ensemble - «même si je n'ai pas 
envie de devenir sa maquilleuse personnelle... », susurre 
Milla. Sa mère l'encourage à s'envoler, reprendre la gui- 
tare et le chant, donner des concerts... «Il faut l'entendre, 
c'est merveilleux... Son répertoire est génial, elle a grandi 
avec mon vieil iPod!», évoque-t-elle fièrement, avant de 
s'adonner à une tâche compliquée: trouver une boisson 
sans alcool dans un bar à vins. «Ça ne m'est pas interdit 
mais mon traitement cytotoxique m'empoisonne déjà as- 
sez le foie, c'est comme une chimio par voie orale. » Elle se 
décide pour un des mocktails à la carte: le Soleil vert. 

L'écouter retracer le «scénario de cauchemar» de 
ces derniers mois, c'est aussi être frappé par son magnifi- 


Maroussia Dubreuil 


que sourire, qui dit beaucoup du chemin à parcourir, de 
la vie qui a changé, de celles et ceux qui ne s’en sortent 
pas. Et puis, il y a cette façon qu'elle a de décrire ce qui lui 
est arrivé comme si le souvenir de chaque détail pouvait 
lui en apprendre davantage sur le mal venu la menacer. 

12 août 2023. Terribles maux de ventre pendant 
la lecture d’une série, à Bruxelles. La productrice, qui 
connaît du monde, envoie l'actrice aux urgences, où elle 
est rapidement prise en charge. «J'avais un peu honte de 
passer devant les autres, se souvient-elle. J'étais convain- 
cue que ce n'était pas grand-chose. » Les analyses de sang 
sont mauvaises, un scanner s'impose, un premier dia- 
gnostic tombe. Découverte d’une masse d'environ 
15 centimètres à la surrénale gauche. «Surrénale, c'est 
quoi, docteur?» Ce n'est pas tout: un thrombus s’est 
formé dans la veine, avec un risque accru d’embolie pul- 
monaire. Interdiction de rentrer chez elle. 

17 août. Première opération. La masse est en- 
voyée à l’«anapath», dit-elle avec une parfaite maîtrise 
du jargon hospitalier. Les médecins attendent le lende- 
main de son anniversaire — 42 ans, le 29 août 2023 — pour 
lui donner les résultats. «C'est rude... La boîte de mou- 
choirs, l'oncologue qui prend ses précautions... Je compren- 
drai plus tard qu'elle ne sait pas exactement ce qui va se 
passer. C'est un cancer tellement rare, quelque chose de 
l'ordre d'un sur un million, qu'elle doit replonger dans ses 
bouquins. J'envisage la mort imminente. Et s’il me restait 
six mois à vivre? Même cinq ans, c'est trop tôt, même dix 
ans, c'est trop tôt, même trente ans, c'est trop tôt. » 

Les deux premiers cycles de chimiothérapie ont 
lieu à Bruxelles, près de ses parents, de sa cousine ger- 
maine qu'elle considère comme sa sœur, de ses amis du 
lycée... «Mon oncologue, le professeur Awada, était gé- 
nial. Rien que de le voir me donnait l'impression d'être 
guérie. » Et ensuite, à Gustave-Roussy, à Villejuif, ce qui 
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lui permet de retrouver son appartement du canal Saint- 
Martin. Le 22 octobre, elle se confie sur Instagram, a déjà 
retardé le moment de s'exprimer, ne tient plus. «J'avais 
déjà abandonné un tournage. Céline Sallette a dû repren- 
dre mon rôle. Heureusement, c'est une comédienne que 
j'adore! Je ne voulais pas qu'on me soupçonne dans le mi- 
lieu d'avoir lâché le travail comme ça, ce n'est pas le genre 
de la maison. » Ce sont des mois de montagnes russes, 
tout juste assez d'énergie pour regarder à la télé les aven- 
tures des Real Housewives of Beverly Hills, une bande 
d'Américaines richissimes hypersusceptibles qui exi- 
gent perpétuellement des excuses pour des broutilles. 

«Un poil!, découvre-t-elle, en croisant ses jam- 
bes. Pas grave !, seravise-t-elle. Moi qui ai toujours fait la 
bataille aux poils, surtout au maillot, aujourd'hui je les 
vénère. Avoir le pubis d’une fille de 4 ans, ça va deux mi- 
nutes.» Elle partage ce franc-parler avec son agente, 
Danielle Gain, chez Cinéart, qui la suit depuis son prix 
d'interprétation à Cannes pour Rosetta, des frères Dar- 
denne, il y a vingt-cinq ans. «En lisant son livre, La 
Môme Cinéma [JC Lattès, 192 p., 20 €], j'ai compris pour- 
quoi on s'entendait si bien... Elle décrit son enfance dans 
un milieu populaire à Ménilmontant, son “Ménilmuche”: 
Et moi, j'ai passé la mienne dans un village en Wallonie, 
avec la menuiserie de mon grand-père au bout de la 
rue », dit la comédienne. 

Dans le cercle des actrices qui ont un nom, tou- 
jours plus sollicitées par les journalistes pour donner 
leur avis sur tel ou tel scandale, elle confie ne pas avoir 
été trop embêtée. «Je serai toujours du côté des victimes, 
formule-t-elle. Je garde de mes tournages des souvenirs 
heureux. Les seules fois où j'ai un peu morflé, c'est sur des 
grosses productions pour des chaînes. On était pressés 
dans tous les sens, pour des raisons de budget.» Ses 
débuts remarqués lui ont donné une force de frappe iné- 
puisable qui lui permet encore de faire des choix. «Il ny 
a que quand on est malade que l'intermittence rend fra- 
gile. Trente euros brut par jour, car j'avais peu tourné dans 
les mois précédents tellement j'étais fatiguée. Je ne vais 
pas me plaindre mais, comme je ne suis pas très pré- 
voyante, je ne suis pas propriétaire de l'endroit où j'habite, 
alors, j'ai eu très peur. Aujourd'hui, ça va. » 

Après avoir tourné un épisode de Capitaine Mar- 
leau, pour France 3, elle reprendra le chemin des plateaux 
de cinéma en novembre, si sa prise de sang de contrôle l'y 
autorise. D'ici là, elle passera du temps à Porto-Vecchio, le 
fief de son mari, Michel Ferracci, également comédien. 
Comme toujours, ils prendront un bateau d’une compa- 
gnie franco-italienne, qui sert de bonnes pâtes et accepte 
les chiens en cabine. Alors que l'heure de la projection 
de Survivre approche, Emilie Dequenne attrape son beau 
cabas, avec à l’intérieur sa petite trousse de secours. 
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